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Lettre ouverte :  

Assignation d’Emmanuel Macron et de son gouvernement 

L’article 1 du Préambule de 1946, annexe de notre Constitution du 4 octobre 1958 : 

 
 « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’asservir et 
de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion, de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réa!irme 
solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 
1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. » 

Extrait de l’Article 22 des statuts de la SDN, article repris par l’ONU 

« Les principes suivants s'appliquent aux colonies et territoires qui, à la suite de la guerre, ont cessé d'être 
sous la souveraineté des États qui les gouvernaient précédemment et qui sont habités par des peuples 
non encore capables de se diriger eux-mêmes dans les conditions particulièrement difficiles du monde 
moderne. Le bien-être et le développement de ces peuples forment une mission sacrée de civilisation, et 
il convient d'incorporer dans le présent pacte des garanties pour l'accomplissement de cette mission.  
La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe est de confier la tutelle de ces peuples aux 
nations développées qui, en raison de leurs ressources, de leur expérience ou de leur position 
géographique, sont le mieux â même d'assumer cette responsabilité et qui consentent à l'accepter : elles 
exerceraient cette tutelle en qualité de mandataires et au nom de la Société des Nations. » 
 

Le 18 septembre 2026  
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Résumé de cette assignation 

Cette assignation s’appuie sur des investigations qui démontrent une 

politique totalement déconnectée de la réalité. Cette assignation ne 

représente qu’une infime partie du travail e1ectué. Tous les secteurs sont 

touchés par cette régression intellectuelle et professionnelle qui s’est 

installée dans les plus hauts échelons de notre Etat. 

Alors que la France s’enfonce dans l’endettement, le chômage, l’exclusion, 

le mensonge des politiques et des médias, toutes nos ressources 

financières, tous les projets sont au profit de l’étranger et d’intérêts privés. 

Une réelle scission s’est installée entre le monde politique et la population. 

C’est un phénomène qui se retrouve également dans les autres états.  

Cette attaque cognitive à laquelle nous faisons face est conduite par 

plusieurs pays au travers de l’ONU. Nous faisons face à une domination 

supranationale, qui s’accorde à utiliser l’extrême droite et l’extrême 

gauche. Ni l’un ni l’autre ne sont appréciés par la majorité des populations, 

c’est pourquoi ils ont besoin de l’un et de l’autre pour terroriser et diviser 

les populations.  

L’ONU aujourd’hui se revendique être le successeur de la Société des 

Nations. La SDN est la seule à avoir bénéficié de la première guerre 

mondiale et de la deuxième mondiale. Elle s’est infiltrée dans tous les Etats 

en établissant ses traités et ses accords.  

Comme aujourd’hui, tous les états sont endettés plus que d’autres comme 

la France. L’ONU manque de ressources o1iciellement, mais 

o1icieusement elle se déploie au travers des organisations criminelles, et 

elle est en train de travailler à établir des monopoles.  

Marx Dormoy ministre de l’Intérieur sous la IIIème république comme le 

Général De Gaulle avaient bien pressenti que de lourdes menaces 

pesaient sur la France, cependant, aucun n’a eu le temps et ni les appuis 

conséquents pour approfondir leurs recherches.  

François Mitterrand, avec les réseaux de Jean-Marie Le Pen, Marine Le Pen, 

Jean-Luc Mélenchon, Jacques Attali, Henri De Castries, Hakim El Karoui 

ont et sont les meneurs de cette politique rétrograde.  

Les uns avec l’Europe des Nations, les autres avec un monde multipolaire 

ont omis d’expliquer qu’ils travaillaient pour la Russie, la Chine et l’Inde. Le 

monde multipolaire est conduit par ces 3 pays avec un second objectif, 

qu’il devienne uni polaire. Celui qui tire son épingle du jeu c’est l’Inde.   

Mais, surtout il ne faut pas oublier que leur cible ce sont les populations. 

Emmanuel Macron, son gouvernement et l’ensemble des politiques 

œuvrent à cette mondialisation unipolaire colonialiste.  

 Co-rédactrice    Rédactrice 
Emilie Tommasi    Sylvie Charles  
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Monsieur, 
 
La population a le droit de savoir et de comprendre ce qui arrive à la France, à notre Nation, et de savoir 
comment il est possible de s’en sortir, c’est pourquoi l’heure est venue de faire un point sur l’entrée en 
résistance du 9 novembre 2024, de Françaises et de Français, qui eux n’ont pas oublié les droits et 
obligations que leur confère la souveraineté de la Nation, la Constitution de 1958 et ses annexes : « le 
préambule de 1946 et de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789. »  
 
Au préalable, il est important de rappeler que notre entrée en résistance est une innovation, elle n’a rien 
à voir avec celle de nos aînés sous l’occupation allemande, pour trois raisons majeures : la première, 
depuis 1958, le peuple français a la souveraineté de la Nation, il nous revient le droit et l’obligation de 
défendre notre Vème république, notre Constitution, notre pays, la deuxième raison, notre ennemi 
avant d’être étranger est français et enfin la troisième raison  nous ne sommes pas face à une guerre 
mais à une attaque cognitive.  
 
Les instances militaires au national comme à l’international reconnaissent que nous faisons face à une 
attaque cognitive mondiale. Celle-ci ne se combat pas par les armes, puisqu’elle ne s’inscrit pas dans 
le droit régissant la guerre, en revanche, elle répond à notre droit commun, à notre code pénal. Nous ne 
nous défendons pas contre un pays, mais contre une organisation internationale tentaculaire, qui a 
infiltré nos Etats au plus haut niveau. Quant à leurs « leaders » ils se présentent sous une ou de plusieurs 
nationalités, ils ne sont attachés à aucune d’entre elles, et c’est la même chose au niveau de leurs 
confessions. Ils n’ont ni foi ni loi, que celles qui sont en mesure de servir leurs intérêts. Pour cela ils 
utilisent tous les artifices leur permettant d’exercer les a1res de la manipulation mentale, conduisant 
les personnes à œuvrer contre leurs propres intérêts et contre elles-mêmes sans s’en rendre compte. 
Cette méthode leur permet également de se noyer dans la masse pour agir « incognito » et en toute 
sécurité.  
 
Aussi, le monde n’est pas devenu fou, il fait face à une mouvance internationale qui veut réinitialiser 
l’humanité selon ses convictions et ses intérêts, pour cela elle fixe ses propres règles et bien entendu 
sans nous en donner lecture.  
 
Pour neutraliser cette attaque cognitive, il est primordial de connaître les mécanismes politiques 
légitimes et légaux, notre Constitution Française, l’international, mais également les dogmes de la 
haute criminalité.  
 
Nous sommes entrés en résistance face à l’inertie voire la complicité de nos politiques devant le coup 
de « blu1 » mis en place avec le RN, Marine Le Pen, Jordan Bardella et vous-même, lors des élections 
européennes de 2024. Or, le parti majoritaire en France n’est pas le RN mais les abstentionnistes. Le 
parlement aurait dû vous censurer pour avoir confondu les élections européennes avec les élections 
nationales. Mais au lieu de cela, ils vous ont laissé dissoudre l’Assemblée Nationale pour vous 
permettre d’instaurer votre gouvernement bicéphale. Michel Barnier et les ministres dépendant de lui 
étaient à la gouvernance nationale, et les autres ministres placés sous l’autorité du Ministre de l’Europe 
et des A1aires Etrangères, lui-même sous la gouvernance du Conseil de l’Europe à Strasbourg pour la 
mondialisation. 
 
L’Europe des Nations est le nom o1icieux du Conseil de l’Europe à Strasbourg, qu’il ne faut pas 
confondre avec le Conseil Européen à Bruxelles de l’Union Européenne. 
Aussi, le 9 novembre 2024 nous sommes entrés en résistance auprès de vous, par lettre ouverte dans 
un premier temps, auprès de Michel Barnier Premier Ministre, de Bruno Retailleau ministre de l’Intérieur 
à l’époque, mais également auprès de Stéphanie Ducret Maire de Wasquehal, de Félicie Gérard 
Députée des Hauts de France et d’Antonio Guterres secrétaire général de l’ONU. A ces lettres ouvertes 
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a été joint le résultat de nos investigations justifiant la légitimité et la légalité de notre entrée en 
résistance. Ils ont été di1usés auprès de la population, des députés, des sénateurs et des maires.  
 
Ensuite, en mars 2025 nous avons adressé une lettre ouverte à Europol et à Sergueï Lavrov ministre des 
A1aires étrangères Russe, les informant de notre entrée en résistance du 9 novembre 2024, il était 
nécessaire de nous manifester en raison de la situation internationale. 
 
Même si aucun d’entre vous ne nous a répondu, ce qui est un élément factuel démontrant votre 
irrévérence envers le citoyen, le résultat de notre entrée en résistance a permis à certains de nos 
parlementaires de réaliser qu’au jeu de la duperie, ils étaient eux aussi dupés, d’autres ont vu leurs 
inquiétudes se confirmer et pour certains ils découvrent la situation « périlleuse » de la France.  
 
Cependant, comme en 1930, cela donne lieu à des « chamailleries », aucun ne voulant braver l’autre, 
laissant la place à un a1rontement entre la culpabilité et la trahison oubliant la population, laissant la 
France, faire face seule à cette situation de crise.  
 
Dans cette lettre ouverte, les Françaises et les Français vont découvrir, pourquoi quel que soit le 
candidat qui se présente aux élections présidentielles, la situation de la France continuera de se 
dégrader.  
 
Ils vont également constater votre trahison, ainsi que celle de vos ministres, et de nombreux élus, 
députés, maires, sans oublier nos sénateurs. La liste est loin d’être exhaustive. 
 
Mais, le résultat de nos investigations ne s’arrête pas là, nous allons présenter dans cette lettre ouverte 
qui gouverne la France, et, comment rendre au peuple Français, la France, son prestige, sa dignité, ses 
valeurs.  
  
Bilans et faits :  

 

Cela ne peut se faire qu’en commençant par un état des lieux ce qui a été transmis et fait le 9 novembre 
2024 et en mars 2025. Un rapport 3, est en cours, il vient compléter les investigations précédentes. Il va 
de soi que ces travaux ne reprennent qu’une synthèse de nos investigations tout comme cette lettre 
ouverte. Ces révélations vont bousculer, choquer, aussi nous insistons, nous ne sommes ni politiques, 
ni historiens mais avant tout citoyen et enquêteurs et pour certains également victimes. Nous avons 
conduit nos investigations en toute objectivité, ce qui n’a pas toujours été simple, cependant cela nous 
a permis d’approfondir et d’avoir une lecture factuelle du passé, du présent et de pouvoir édifier les 
mesures afin de mettre un terme à cette involution, cette réinitialisation mondiale sans l’occident et la 
soumission des peuples.    
 
Cela commence par démontrer vos manquements en qualité de Président de la République, de ceux 
de vos ministres, de l’ensemble des membres du Parlement, des maires, des conseillers municipaux. 
Les principaux acteurs de cette attaque cognitive vont être nommés, comme ceux qui les servent 
aveuglément. Ce qui va nous conduire à l’International.  
 

Mais, auparavant, noter bien qu’à l’origine de ces investigations sur le fonctionnement institutionnel et 
politique de la France, il n’était envisagé ni de faire de la politique ni d’entrée en résistance, mais de 
comprendre et de découvrir qui avait la possibilité de neutraliser des enquêtes de police et de 
gendarmerie dans des a1aires judiciaires mettant en danger notre pays, et portant atteintes aux 
membres des forces de l’ordre. L’a1aire judiciaire « Claude Boccage » nous a permis de découvrir les 
liens étroits entre les politiques et les organisations criminelles au national comme à l’international. 
Cette a1aire sur fond de séquestration, usurpation d’identité et assassinat, repose sur du blanchiment 
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d’argent, financement du terrorisme, détournement de fonds publics mettant en cause des banques en 
France et à l’international, la banque centrale des banques centrales, la Banque des Règlements 
Internationaux Suisse, le Ministère des finances publiques français, l’ensemble en lien avec des 
organisations du grand banditisme.   
 
En votre qualité de Chef d’Etat de la France, vous vous devez de respecter le peuple, et de nous 
représenter dignement. Au lieu de cela vous acquiescez la propagande colonialiste conduite par 
Antonio Gutéres, secrétaire général de l’ONU et par Sergueï Lavrov ministre des A1aires étrangères 
russe contre la France, devenant ainsi l’ambassadeur de l’ONU. 
 
Rappel Historique :  

 
La France a été le premier pays à abolir l’esclavage par un premier décret en 1794 porté par les premiers 
députés français haïtiens et sénégalais, source les archives de l’Assemblée Nationale Française. Les 
Etats-Unis quant à eux, ont aboli l’esclavage en 1865. La Grèce l’a aboli en 1822, la Chine en 1910, mais 
elle a continué à le pratiquer jusqu’en 1949. La Russie, quant à elle a transformé le statut d’esclave en 
servage en 1723. Les serfs étaient attachés à la terre, et, le seigneur fixait leurs règles de vie. Il faudra 
attendre 1861, date à laquelle le tsar Alexandre II abolit le servage. Le Royaume Uni aboli l’esclavage en 
1833, l’Arabie Saoudite en 1962, l’Italie en 1861…  
 
La violation de la Constitution  - la politique  

 
Tout comme en postulant aux fonctions de Président de la République, vous vous devez de garantir le 
respect et le bon fonctionnement de notre Constitution de 1958 et de ses annexes.  
 
Or, vous n’exercez plus cette fonction. Dans les faits, les modifications de notre Constitution auxquelles 
se cumulent des décrets, des ordonnances, des lois, et diverses manipulations, tous, il va de soi, 
illégaux, ont répartis vos fonctions entre le Premier ministre et le ministre des A1aires étrangères. Vous 
vous servez de votre titre de Président de la République pour tromper le peuple, mais également 
l’International, vous vous servez du nom de la France pour favoriser des intérêts privés et étrangers. 
 
Dernièrement nous avons di1usez 3 podcasts, afin de dénoncer la supercherie des élections 
municipales. Aucun n’a pris la peine d’informer les citoyens qu’en votant, ils votaient pour les 
conseillers communautaires des collectivités territoriales. Les maires qui voulaient dénoncer cet abus 
de confiance et surtout la neutralisation du su1rage universel, n’ont pas eu droit à la parole dans les 
médias comme dans les réseaux sociaux.  
 
Dans les programmes électoraux, il était discrètement mentionné au côté du maire et de sa liste, les 
conseillers postulants pour la collectivité territoriale. Ceux-ci votent entre eux le président, le conseil 
exécutif et les conseillers, sachant que le nombre de sièges est proportionnel au nombre d’habitants 
de la commune. C’est donc un directoire composé d’un président, de vice-présidents et de quelques 
conseillers qui définissent les règles pour toutes les communes adhérentes. Attention, l’adhésion des 
communes a une collectivité territoriale est obligatoire. 
 
Ce directoire gère au lieu et place des maires. Ils exercent une politique décentralisée en faveur de pays 
étrangers avec le concours de l’Agence France Développement. Notre argent public est envoyé à des 
collectivités territoriales étrangères majoritairement vers des pays hors Union Européennes comme le 
Brésil, le Mexique, la Palestine, le Sénégal, etc… La population a-t-elle été avisé de cette politique dans 
les programmes des candidats lors des élections ? Non. 
Par ailleurs, nos Collectivités territoriales sont sous la gouvernance du Ministère de l’Europe et des 
A1aires étrangères, plus précisément sous la responsabilité de la directrice de la mondialisation, 
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Madame Grillo, avec le délégué pour les collectivités territoriales et la société civile, Monsieur Frédéric 
Chole. 
 
Le volet énergie GRDF-EDF, les Data centers : 

 
L’actualité de juillet 2026, nous donne non seulement un exemple de l’absence d’intégrité des 
collectivités territoriales, mais également du transfert de responsabilité et de la carence 
professionnelle des médias.  
Un juge du tribunal administratif de Grenoble a suspendu le projet d’implantation d’un data center en 
raison de l’absence d’une étude sur l’impact environnemental. C’est un collectif « Assez Datacenters 
Rovaltain » qui a demandé la suspension du permis de construire délivré par la Mairie d’Alixan.  
 

Aussi, la start-up Sesterce a déposé un pourvoi en cassation auprès du Conseil d’Etat en demandant le 
statut de « Projet d'Intérêt National Majeur » (PINM) pour déroger au droit de l'urbanisme. Le Conseil 
d’Etat ne s’est pas encore prononcé, la réponse est attendu pour fin 2026 début 2027. 
 
Au niveau juridique, Sesterce n’est pas une start-up, mais une holding qui porte d’autres projets IA 
comme dans les Hauts de France. Aussi, Sesterce tout comme la mairie d’Alixan ne pouvait ignorer 
l’importance d’une étude sur l’impact environnemental.  
 
Et, comme cela a été mentionné plus haut, les maires et les conseillers municipaux n’ont plus la gestion 
de leurs communes, néanmoins ils engagent leurs responsabilités sur les décisions prises par la 
collectivité territoriale sur l’ensemble de l’agglo.  
 
Certes, la mairie enregistre le permis de construire, mais l’instruction de celui-ci est réalisée par le 
service de l’urbanisme de la collectivité territoriale. Ici, il s’agit de la direction de l’aménagement et de 
l’urbanisme de « la communauté d'agglomération Valence Romans Agglo », en revanche, il revient au 
maire de la commune d’Alixan d’apposer sa signature pour la délivrance du permis de construire.    
 
Quant à demander le statut de « Projet d'Intérêt National Majeur », Sesterce vient de soulever un point 
important, qui va mettre en di1iculté le Conseil d’Etat quel que soit sa décision. Comment est-il 
possible de prendre des mesures au nom de l’intérêt National ? En quoi les Data Centers sont-ils vitaux 
pour la sécurité de l’Etat ? 
 
Il s’agit d’un projet privé qui n’est pas d’utilité publique, ni d’intérêt National et de surcroit préjudiciable 
à la population et à la planète. De plus, la politique contre le réchau1ement climatique a permis le 
développement d’une criminalité environnementale, dont l’IA est l’un des principaux outils. Les 
organisations criminelles se sont engou1rées dans tous les secteurs, dans l’IA, les trafics de déchets, 
la déforestation, l’extraction minière illégale etc... Et, même si le droit pénal international fait une 
distinction entre les crimes environnementaux et l’esclavage, l’esclavage lié à la criminalité 
environnementale est en augmentation. Quant aux mesures prises pour enrayer ces criminalités 
environnementales elles sont lentes et insu1isantes.  
 
A cela s’ajoute les rapports sur l’impact environnemental de l’IA, ils sont a1olants, néanmoins on 
assiste à un entêtement qui devient inquiétant. Mais, on sait que cette criminalité environnementale ne 
peut exister qu’avec la complicité d’institutionnels, et nous en avons l’exemple ici. Etablir une 
dérogation au respect du code de l’urbanisme est non seulement une atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la Nation, mais ça constitue un crime. Accepter la construction de data centers sans 
étude d’impact sur l’environnement à pour conséquences : des risques majeurs de surconsommation 
des ressources locales, de nuisances pour les riverains et de dégradation des écosystèmes. Un 
exemple, parmi d’autres des conséquences : Les travaux de gros œuvre et l'installation d'équipements 
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lourds risquent de polluer les sols et les nappes phréatiques environnantes sans mesures de 
prévention.  
 
De plus, aujourd’hui l’ingérence étrangère dans notre gouvernance est un sujet préoccupant, et, on 
apprend que nos données publiques et privées seront détenues par des privés et en fonction du 
montage par des firmes étrangères. Un podcast sur le montage des data centers est en cours sur ce 
sujet.  
 
Le mieux est de poursuivre avec Sesterce. Dans la criminalité environnementale on mentionne la 
déforestation, mais on parle très peu de la perte des terres agricoles. Et, pourtant en France les terres 
agricoles sont protégées, censées être protégées. 
 
Et, une fois de plus, ce sont les collectivités territoriales qui interviennent. Elles définissent le PLU, le 
Plan Local d’Urbanisme. Dans les Hauts de France régulièrement les Plans locaux d’urbanisme sont 
modifiés pour des projets industriels ou économiques. Ce sont des centaines d’hectares agricoles qui 
disparaissent, un exemple à Amiens c’est 64 hectares qui ont été converti pour l’implantation d’un Data 
Center.  
 
C’est la start-up Sesterce et le groupe japonais Softbank Group qui porte ce projet en collaboration avec 
NVIDIA. NVIDIA ne fournit pas seulement de la technologie, elle investit dans les infrastructures 
énergétiques, elle est associée avec Blackrock, elle finance déjà un fournisseur spécialisé dans 
l'infrastructure pour l'intelligence artificielle et le marché du « néo cloud, NEBIUS.  
 
Aussi, nos données vont être confiées à NVIDIA, qui a pratiquement le monopole sur les puces pour 
l'intelligence artificielle (IA). Son dirigeant Jensen Huang a une double nationalité, il est américano-
twaïnais. Quant à NEBIUS il intervient dans les Hauts de France à Béthune, son dirigeant, Arkady Volozh 
a abandonné sa nationalité russe, pour prendre une double nationalité, il est maintenant israélien et 
maltais.  
 
C’est là que l’on s’aperçoit de toute l’importance de la séparation entre le droit public et le droit privé. 
Or, les data centers sont des projets privés stimulés par vous, dans le cadre de votre projet « Choose 
France ». L’hybridation vous permet de jouer avec l’un et l’autre en fonction de vos besoins et des 
besoins des data centers, mais vous le faites également avec nos institutions.  
 
 Il est di1icile voire impossible de trouver des éléments fiables sur la rentabilité pour la France de ces 
projets. Ce que l’on trouve dans « Choose France » comme dans les rapports régionaux se sont des 
projets, une rentabilité et un nombre d’emplois hypothétiques.  
  
Dans les faits, on constate que la rentabilité des Data centers bénéficie aux multinationales. Les 
risques sont à la charge des prêtes noms, comme Sesterce. Au niveau des collectivités territoriales le 
bénéfice est quasi nul, en raison des avantages fiscaux o1erts, les subventions et di1érentes aides sous 
di1érentes formes de l’Etat, quant au retour sur l’emploi il est faible, d’autant plus que certains emplois 
ne sont ou ne seront pas occupés par des Français.  
 
Avec la création illégale du statut de « Projet d'Intérêt National Majeur » qui est significatif de cette 
criminalité environnementale, combien de projets de Data centers ont-ils été validés en ignorant les 
règles de l’urbanisme ? Jusqu’où va cette violation du code de l’urbanisme ? Et, quel est le but l’objectif 
recherché en faisant passer l’IA avant la population et où se trouve l’intérêt de la Nation ?  
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Mais vos crimes ne s’arrêtent pas là. Vous travaillez également à la dépossession des biens de la France. 
Vous avez privatisé en toute illégalité EDF et GRDF sur de fausses informations. Vous avez d’ailleurs 
démontré avec le Mercosur que vous pouviez dire non à l’Union Européenne.   
Et, contrairement à l’information di1usée par Bruno Lemaire le 8 juin 2023, EDF n’a pas été 
renationalisée, même si l’Etat est son principal actionnaire, c’est un montage hybride.  
 
Dans la logique criminelle, la privatisation d’EDF et GRDF s’est faite sans contrat de mission publique, 
ce qui implique que vous n’avez aucune maîtrise ni sur les coûts ni si sur le fonctionnement, ni même 
sur la sécurité, il en ressort une gestion opaque et des di1icultés à se soumettre aux lois françaises et 
aux réglementations en vigueur. Le découpage structurel et cloisonné de ces structures présente un 
surcoût. 
 
Plusieurs organisations ont tiré la sonnette d’alarme, y compris le personnel d’EDF et GRDF sur les 
risques sécuritaires et financiers. Les compétences professionnelles dans des secteurs à haut risque 
sont confiés à des privés parfois étrangers, cette politique de sous traitance recherchent exclusivement 
la rentabilité au détriment de la compétence.  
 
Quant aux augmentations elles n’ont rien à voir avec la guerre en Ukraine ou encore avec un quelconque 
conflit. Ces augmentations impactent le pouvoir d’achat des ménages et la marge des entreprises. 
Dans le contexte actuel, il s’agit ni plus ni moins d’une attaque économique.   
 
Cette méthode a déjà été utilisée dans d’autres pays comme en Ukraine en 2010. Moyennant des aides 
financières la BERD, la Banque Européenne de Reconstruction et de Développement, et le FMI vont 
demander en contrepartie la hausse des tarifs de l’énergie. Le gouvernement Ukrainien va refuser 
craignant un soulèvement du peuple, et de ce fait il va en 2013 se rapprocher économiquement de la 
Russie. Une nouvelle tentative de hausse de l’énergie en 2021 conduira le peuple à manifester.  Une fois 
de plus, le gouvernement ukrainien a renoncé à cette augmentation et a conservé le tarif réglementé. 
Le 21 août 2026, le ministre de l’Énergie ukrainien a annoncé que les tarifs de gaz et d’électricité 
resteront inchangés jusqu’en 2027.  
 
Nous avons un cas GRDF à Wasquehal, qui n’est pas un cas isolé, démontrant comment par un jeu 
d’écriture détournant le droit, vous dépossédez la France de ses réseaux de gaz au profit d’une entité 
mondiale grâce aux collectivités territoriales. Il permet également de présenter les acteurs qui facilitent 
cette opération. Comment GRDF utilise des méthodes déloyales allant du faux en écriture à l’atteinte à 
la tranquillité publique pour obtenir l’accès aux propriétés privées sans permettre la traçabilité de ces 
interventions en établissant des conventions de servitude tendancieuses et non déclarées à la 
préfecture, en total opposition avec les articles  R323-14 et R 323-15 du code l’énergie.   
 
Contrairement à la communication et publicité d’EDF et GRDF, le rendement est la priorité au détriment 
du professionnalisme et de la courtoisie. Mais, derrière cette soif du rendement, il est à craindre en 
raison du passif de cette structure que celle-ci cache de mauvaise intention envers notre pays. En 1945, 
la nationalisation de l’électricité et du gaz avait deux motifs, l’accessibilité à tous de biens de première 
nécessité, ce qui n’est plus le cas. D’ailleurs en 2025 avec le défenseur des droits et le médiateur de 
l’énergie ont tiré la sonnette d’alarme pour dénoncer la di1iculté grandissante des foyers à régler les 
factures d’énergie. Le second motif c’est la sécurité du territoire, ce qui n’est plus assuré ici.  La sureté 
du réseau de gaz échappe à tout contrôle de la préfecture et l’impassibilité de la DGSI comme de la 
justice est inquiétante, d’autant plus lorsque la majorité des sinistres est dû à une absence de 
traçabilité du réseau. 
 



 
9/37 

 Tout droit réservé - Licence Creative Commons 4.0 International CC BY NC ND - Mail : cylla@free.fr 

Par ailleurs, le grand public n’est pas au courant, mais EDF et GRDF font partie du groupe mondial 
ENEGIE, la filiale française se présente sous la dénomination Majorelle. Elle fait partie du réseau Pacte 
mondial France de l’ONU. 
 
Pacte mondial de l’ONU :  

Nous avons eu la surprise de trouver dans le pacte mondial de l’ONU la Caisse des dépôts, la Poste, 
BNP Paris Bas, le Crédit mutuel, AXA, Ei1age, l’Oréal, Mulliez, le groupe Bolloré, le groupe Lagardère, 
Naval Groupe (aérospatiale et défense), Thales, SNCF, etc…  
 
Derrière ce pacte mondial nous y avons trouvé tout un « tissage », aussi pour faire simple l’ONU décide 
de la politique économique à l’échelle mondiale. Elle s’est infiltrée dans tous les Etats, et elle favorise 
« les monopoles ». Elle est aidée par la BERD, qui n’est pas une simple banque, tout comme un état elle 
a une mission politique. Elle fait partie de la liste des structures supranationales. 
 
Mais, vous n’êtes le seul chef d’Etat à favoriser la criminalité. Nous allons prendre un autre exemple. 
Les frères Batista du Brésil que vous avez reçu en toute discrétion en novembre 2025.  
 
Pour cela nous allons prendre le cas des éleveurs de bovins en France, qui ont été touchés par la DNC, 
une maladie non contagieuse pour l’homme, qui permet la consommation de la viande comme du lait, 
mais qui peut être fatal pour l’animal. La ministre de l’Agriculture a pris comme mesure l’abattage et la 
vaccination des bovins, ainsi qu’une suspension de l’exportation de bovins vivants et une suspension 
partielle de la viande. Ce qui a eu pour conséquence une augmentation du prix de la viande de bœuf et 
une perte importante de cheptels, ce qui est préjudiciable au niveau économique pour le marché de 
l’o1re et de la demande, et pour l’exploitant.  
 
Actuellement, le marché de la viande bovine au niveau mondial est détenu par le Brésil, l’Australie et 
l’Inde. Les Etats-Unis ont atteint quant à eux une baisse considérable du nombre de cheptels bovins. 
On peut lire dans les médias comme sur BFM business, que la raison de cette baisse est dû aux 
maladies liées au réchau1ement climatique.  
 
Aussi, le Brésil et plus précisément JBS, des frères Batista, arrive aux Etats-Unis. Ils annoncent d’ailleurs 
qu’ils vont nourrir le monde entier. Pour information le Brésil ne fait pas partie de la liste européenne 
sur le respect des normes sanitaires, ce qui ne l’empêche pas d’exporter sa viande en Europe. Ils 
vendent à des industriels à travers toute une chaine d’intermédiaires. Nestlé et le groupe Brésilien JBS 
ont été impliqués dans le scandale de la viande de cheval.  
 
Au Brésil, les frères Batista ont reconnu les chefs d’accusations de corruption, de blanchiment d’argent, 
ils ont été accusés de faits confirmant l’emploi d’entreprises recourant à l’esclavage, cependant les 
frères Batista poursuivent leurs a1aires sans être condamnés. En février 2026, le Ministre du travail 
Brésilien arrête les poursuites pour esclavage et n’inscrit pas JBS sur la liste des entreprises sales. Le 
Ministre s’est appuyé sur une règle des années 1940, qui est contraire à la Constitution du Brésil qui elle 
date de 1988.  
 
JBS a transféré son siège social du Brésil aux Pays Bas, il a participé au financement de la campagne 
électorale de Donald Trump. Et, aux USA, JBS ne respecte pas non plus la loi, ils ont été condamnés 
dans le Minnesota et le Nebraska pour avoir fait travailler des enfants en 2022. En avril 2026, les 
travailleurs immigrés du Colorado travaillant pour JBS sont entrés en grève pour dénoncer les 
maltraitances, résultats ils ont vus leurs visas retirés.  
 
Il est important de préciser qu’en 2023, AXA, BNP Paris Bas, Crédit Agricole et la BCPE sont poursuivis 
sur le fondement des délits de blanchiment et recel, en raison de leur soutien financier aux principales 
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entreprises brésiliennes de viande bovine qui contribuent à la déforestation illégale en Amazonie, or, 
JBS est le leader de la viande bovine, mais également de la volaille et du porc au Brésil et dans le monde. 
 
Tout ceci n’empêche pas l’un des frères, Joesley Batista d’organiser la rencontre entre Donald Trump et 
le Président du Brésil, Luiz Inácio Lula da Silva en mai 2026. De plus, le gouvernement Brésilien a inscrit 
les frères JBS Batista sur la liste pour le COP30.  
Ils ont d’autres secteurs d’activités que la viande, dont des organisations financières aux Iles Caïman, 
au Luxembourg, en Irlande, ils ont également au Brésil deux organismes financiers, la Banco Original et 
la Pic Pay.  
 
Il faut noter qu’ils font partie du MERCOSUR et le Brésil fait partie du G77 plus la Chine et du G20.  
 
Pour votre information, en France entre 2020 et 2023, c’est 40 000 exploitations agricoles qui ont 
disparues pour des raisons financières, du prix de la terre, mais également en raison de la pression des 
grands groupes. Et, la perte est également importante pour les éleveurs de bovins, d’ovins, de volailles. 
On ne produit plus assez de volailles pour répondre à la demande des Français.  
 
Dans les Hauts de France, producteur principal de pommes de terre, nos agriculteurs se retrouvent en 
surproduction. Ils sont obligés de les brader, de les donner à des banques alimentaires ou encore pour 
la méthanisation. Quant à la production d’haricots verts, ils partent à l’industrialisation. Alors que sur 
nos étales on y trouve des pommes de terre de Colombie, ou encore du Maroc, idem pour les haricotes 
verts, ils viennent de l’Egypte, du Maroc, du Kenya.  
 
Avant de refermer le chapitre sur les collectivités territoriales il est important de soulever l’existence de 
GIP sur l’ensemble du territoire, des Groupements d’Intérêts Publics. Dans les Hauts de France, nous 
avons le GIP l’IREV (l’Institut Régional de la Ville) qui regroupe toutes les collectivités territoriales des 
Hauts de France au côté de l’Etat et d’acteurs privés, et nous avons enfin, l’ANCT, l’Agence Nationale 
de Cohésion des Territoires sont but est de réduire les inégalités entre les villes et les campagnes.  
 
En attendant ces structures ont un coût et n’apportent aucune plus valu à l’Etat, ni à la population, bien 
au contraire. Depuis la politique de décentralisation instaurer par François Mitterrand et Jacques Attali 
à son arrivée en 1981, la corruption dans les collectivités territoriales ne cesse d’augmenter.  
 
Quant à la politique de reprise, elle peine, en 2019, c’est la fermeture de 51 145 entreprises dont des 
exploitations agricoles, en 2025, nous en sommes à 68 564. Attention, ces chi1res de la Banque de 
France, ne font pas état des entreprises et exploitations agricoles en cessation pour cause de retraite 
ou encore en raison d’absence de repreneur.  
 
Le volet sanitaire – L’atteinte à la santé publique : 

 

Mais la situation n’est pas meilleure dans le secteur de la santé. A partir de 1990, le numérus clausus 
va être intensifié contre l’avis des experts ce qui va conduire à une pénurie de médecins.  
En 2010, ce sont tous les états y compris la France qui se retrouvent face à une pénurie de 
médicaments dans les hôpitaux, et aujourd’hui elle s’est étendue dans les o1icines. En 2025, vous vous 
êtes engagé à relocaliser la fabrication de médicaments, mais selon le plan Horizon 2030.  Or, même 
si le marché mondial du médicament est détenu pas la Chine et l’Inde, nous avons de nombreux 
laboratoires pharmaceutiques en France. On constate que les explications sur la pénurie internationale 
de médicament sont nébuleuses d’autant plus que les questions qui se posent portent sur le prix du 
médicament.  
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D’ailleurs les débats à l’Assemblée Nationale sur le sujet sont en train de virer vers une politique de 
spéculation, comme cela se fait aux Etats Unis et dans les pays d’Amérique du Sud. Cette politique 
spéculative a pour conséquence de rendre di1iciles voire d’exclure l’accès aux soins pour les 
populations à faible revenu.  
 
Mais, cette politique spéculative sur les médicaments à une autre conséquence que l’on voit aux Etats-
Unis et dans les pays d’Amérique du Sud, c’est le développement de marché parallèle du médicament 
avec des risques de contrefaçons. Le trafic de médicaments commence d’ailleurs a pointé son nez en 
France.  
 
Il est également à déplorer les consignes données aux médecins sur la prescription médicale, écartant 
certains médicaments, médicaments ayant fait leur preuve mais dont les brevets sont arrivés à leur 
terme, faisant chuter leur prix, puisque le laboratoire émetteur n’a plus l’exclusivité. Malheureusement 
pour beaucoup de ces médicaments, il n’y a pas de substituts prévus. 
 
Nous avons également noté que notre laboratoire public, le LFB (LFB (Laboratoire français du 
fractionnement et des biotechnologies) a été transformé en société anonyme pour devenir une 
multinationale. Une fois de plus il s’agit d’un montage hybride qui soulève de nombreuses questions 
éthiques. En 2019, la cour des comptes a relevé de sérieuses di1icultés dans la stratégie et la gestion, 
et à priori rien n’a changé à ce jour. 
 
Avec la COVID19, nous avons découvert que nous avons financé le laboratoire P4 à Wuhan, et la 
formation du personnel a été pris en charge au niveau international. Mais, cela a mis à jour des liens 
très étroits entre Alain Mérieux, sa multinationale et la Chine.    
 
Ce qui vient d’être présenté dans cette lettre ouverte soulève un certain nombre de questions 

sachant qu’il ne s’agit que d’un aperçu. Comment tout ceci a pu se faire sans que personne ne dit 

rien ? Cette question est une question qui revient souvent, et qui rejoint nos recherches sur qui en 

France peut entraver la justice et les enquêtes des forces de l’ordre sur des dossiers judiciaires 

qui, s’en équivoque ont un impact négatif très fort sur notre pays, sur la situation actuelle.  

 
Les personnes qui ont dénoncé et qui se sont opposées à cette politique étaient et sont nombreuses. 
Elles ont été et sont neutralisées de di1érentes façons.  Ce sont des milliers, des millions de vies qui 
ont été sacrifiées, brisées, et comme on va le voir dans la suite de cette lettre cela continue. 
 
Mais, il y a également bon nombre de personnes qui ont été trompées, les élections municipales en 
sont un exemple.  La suite de cette lettre va être consacrée à ceux qui ont pour mission de veiller aux 
respects des lois et des droits, et de veiller à la sécurité des biens et des personnes.  
 
La sécurité nationale – Neutralisation des fonctionnaires, des services de renseignements 

extérieurs et intérieurs : 

 
Gérald Darmanin, Ministre de la Justice a fait endosser la responsabilité de « l’a1aire Lyhanna » à la 
magistrature et aux forces de l’ordre. Gérald Darmanin est un exemple des personnes qui tout comme 
vous occupez de haute fonction au sein de l’Etat, sans en avoir les compétences. Il applique tout 
comme vous les directives qui lui sont données sans même les comprendre.  
 
Maintenant revenons sur « l’a1aire Lyhanna » avec un rappel de droit. En France, nous avons des 
principes fondamentaux liés à la justice :  la présomption d’innocence, le secret de l’instruction et le 
principe du contradictoire. Dans le cas présent, Jérôme Barella comme tout un chacun bénéficie de 
ceux-ci.  
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En di1usant les informations sur cette a1aire, les médias entravent le cours de la justice. Ils ont déjà 
fait la même chose dans d’autres a1aires.  
 
Souvenez-vous en 1984, « l’a1aire du petit Grégory Willemin ». La presse s’est mêlée de l’instruction, 
résultat Bernand Laroche a été tué par le père du petit garçon parce qu’il était soupçonné. Le 15 juillet 
2026, les faits ont été définitivement prescrits, 41 ans après les parents de Grégory ne savent toujours 
pas qui est le coupable et leur famille a volé en éclat.  
Dans « l’a1aire Claude Boccage » les médias locaux ont participé par leurs di1usions à protéger les 
réseaux ramifiés à cette a1aire.  
 
Gérald Darmanin avant de quitter ses fonctions de Ministre de l’Intérieur, a entériné une réforme, qui a 
et continue d’être contestée, favorable à la criminalité.  
 
Il a pris les fonctions de Ministre de la justice, et a fait une réforme de la justice le 9 juillet 2026 pour 
accélérer les procédures. Cette réforme va servir à tenter de légitimité les procédures accélérées, où 
la justice se retrouve entre les mains des maires. Et, où les justiciables n’ont pas connaissance des 
conventions. Les médias locaux ont di1usé l’information sans communiquer sur le contenu des 
conventions et sans en relever le caractère illégal. 
 
Pensez-vous que Eric Dupont-Moretti, ministre de la Justice à l’époque, ex-avocat du grand banditisme 
n’était pas au courant de cette dérive judiciaire ? Il va de soi que son investiture a renforcé la corruption 
au sein de la justice. Et, Géralde Darmanin avec sa réforme du 9 juillet 2026 tente d’apporter un début 
de légitimité sur les procédures accélérées. Puisque que dans la convention que nous avons récupérée 
à Béthune, la liste des délits instruits par cette voie n’est pas exhaustive. 
 
Les médias ont protégé les dérives des plus grands magistrats de France dans la violation de notre 
Constitution. Ils ont suivi les informations de l’AFP, l’Agence France Presse. 
 
Auparavant, voici les noms de ceux qui ont trahi la France, Bertrand Louvel, Jean-Claude Marin 
respectivement Président et Procureur de la République à la Cour de cassation et qui s’étaient 
proclamés présidents du Conseil Supérieur de la Magistrature au lieu et place du Président de la 
République et du ministre de la Justice, en modifiant l’article 65 de notre Constitution en toute illégalité.  
 
Cette modification est illégale dans la forme comme dans le fond, elle modifie la nature même de notre 
Constitution. Puisque de ce fait, ils étaient à la fois juge et partie, ce qui est incompatible dans une 
démocratie. Depuis, leurs départs à la retraite, Chantal Arens et François Molins ont pris le relai, 
laissant la place aujourd’hui à Christophe Soulard et Rémy Heitz.  
 
Pour information tous ces magistrats y compris l’actuel Ministre de la justice Gérald Darmanin ont eu 
connaissance de l’a1aire qui est à l’origine de notre entrée en résistance. 
 
Aujourd’hui, Laurent Nunez est ministre de l’Intérieur, présenté par les médias comme un homme de 
terrain, un expert.  
 
Or, Laurent Nunez fait la promotion de la police municipale. En e1et voici quelques passages de ses 
interventions à ce sujet.  
 
 « "Quand je dis 'déchargé', c'est parce qu'actuellement, les forces de sécurité intérieure font le job qui 
devrait être celui de la police municipale (…) Extrait de son intervention devant la commission des lois 
de janvier 2026 
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Et, un autre extrait paru dans le courrier des maires d’avril 2026 « Octroyer des compétences judiciaires 
élargies à sa police municipale restera une option pour les maires, et non une obligation, a assuré le 
ministre de l’Intérieur Laurent Nuñez. »  
 
Un rappel, la police municipale a existé sous Bonaparte, elle a réapparu sous le Régime de Vichy où elle 
terrorisait la population et s’adonnait à la corruption, pour disparaître avec la Constitution de 1958 afin 
de répondre à la souveraineté de la Nation.  
 
Et, voici l’article 12 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, annexe de notre 
Constitution 1958 qui stipule : « La garanti des droits de l’Homme et du Citoyen nécessite une force 
publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous et non pour l’utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée ».  
 
Pourquoi avoir retiré la police de proximité, pour aujourd’hui mettre en place une police municipale 
sous l’autorité d’un maire qui n’a même plus la gestion de sa commune et se trouvant lui-même sous la 
gouvernance du Ministère de l’Europe et des a1aires étrangères, d’ailleurs, la police municipale arbore 
l’emblème du Ministère de l’Europe et des a1aires étrangères ? En e1et, le Ministère de l’Europe et des 
A1aires étrangères a son emblème. 
 
Cette question est pertinente, puisque les villes où il y a de la police municipale, voient sa criminalité 
augmenter. C’est le cas par exemple des 4 villes qui ont mis en place la plus importante police 
municipale, Nice, Toulouse, Marseille et Lyon où la hausse de la criminalité est alarmante. Quant à la 
surveillance vidéo, elle n’empêche pas le vandalisme, ni les agressions et les vols à domicile, sachant 
que la liste des personnes pouvant consulter ces vidéos exclus la police nationale, selon elle. En 
revanche, ces vidéos glissent vers la verbalisation et la surveillance de la population.  
 
Une autre réalité que Laurent Nunez semble ignorer, lorsque des policiers municipaux sont mis en 
cause pour des actes de violences, de rackets, de viols, de vols, le Maire n’hésite pas à entraver la 
justice, et prendre leur défense, ce qui bien entendu doit rassurer la population. Tout comme lorsqu’un 
policier municipal dénonce les actes répréhensibles d’un ou de ses collègues, il est victime de 
harcèlement et de pression.  
 
Selon le rapport d’Europol en 2024, la France est devenue la terre d’asile des plus grandes organisations 
criminelles. Elle a découvert 800 réseaux criminels d’origine hors Europe les plus dangereux impliquant 
plus de 112 nationalités dont des Français, ces organisations n’ont pas de frontières et elles sont 
destructrices. Les Français impliqués dans ces réseaux s’adonnent aux escroqueries, aux rackets, aux 
cambriolages mais également au trafic d’êtres humains dans une quinzaine de pays.  
 
Laurent Nunez suit les directives de l’Institut Montaigne, celui-ci préconise un policier municipal pour 
1000 habitants.  
 
Laurent Nunez a été entendu par la commission sénatoriale sur le budget 2026, le 25 novembre 2025, 
les points soulevés au cours de cette commission sont alarmants. Les sénateurs constatent par 
exemple pour la gendarmerie que les créations de postes prévus en 2025 n’ont pas été réalisées, sur 
les 26 hélicoptères destinés à la gendarmerie 24 ont été attribués à la sécurité civile. Il est important de 
rappeler que la Sécurité civile est sous la gouvernance du Ministère de l’Europe et des a1aires 
étrangères et plus particulièrement de la délégation mondiale. Encore un autre point, il a été relevé dans 
le budget que rien n’a été prévu pour remplacer les Famas, nous avons des gendarmes mais sans 
armes, alors que l’on arme les polices municipales. Les problèmes de capacité des centres de rétention 
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ont été évoqués mais non résolus. Annonce d’une augmentation de la masse salariale avec une 
diminution d’e1ectifs mais pas d’analyses sérieuses, etc…. 
 
Pendant que la France se criminalise, le Mexique, où la population se bat contre la criminalité et la 
corruption politique depuis des décennies, a pris la décision en 2014 de mettre en place une police 
nationale afin de supprimer les polices municipales dont la plupart se sont mises au service 
d’organisations criminelles. En 2018, les autorités étatiques et fédérales mexicaines ont pris le contrôle 
de la police municipale dans la station balnéaire d'Acapulco. 
  
Le Mexique est un état fédéral, il a revu sa constitution en 2022, il a intégré à la défense nationale l’armée 
tout en lui définissant un cadre strict. Selon le gouvernement en place ce combat contre la criminalité, 
est un travail de longue haleine, elle s’est infiltrée dans tous les niveaux de la gouvernance, et, elle est 
aussi bien armée que les armées conventionnelles. En 2025, le Mexique a dû faire face aux attaques de 
réseaux criminelles en représailles. 
 
Quant aux lois fédérales mexicaines, elles interdisent et/ou elles obligent, par exemple, les États ont 
pour obligation d’adopter des constitutions qui ne peuvent aller à l’encontre de la Constitution fédérale 
et ils doivent se doter de régimes républicains, représentatifs et populaires, tout comme la loi interdit 
aux états de signer des traités avec l’étranger.  
 
En revanche, nous copions le modèle Brésilien. Celui-ci est découpé en 25 états. La gouvernance 
comme la police et la justice sont confrontées à la corruption. Et, pourtant elle a une police fédérale, 
une police militaire, une police civile pour les enquêtes, une police de la route et une police de proximité 
propre à chaque Etat. Elle a également une police privée pour les personnes ayant les moyens de 
s’allouer leurs services, sachant que la sécurité de la population n’est pas prévue. 
 
En France, nous avons la police municipale dont certaines sont armées, les agents du CNAPS dont 
certains sont armés et e1ectuent des missions de police hors procédure, une gendarmerie militaire, 
Eurogendfor, dont la principale mission est de mater les foules, on se souvient de l’a1aire Benalla et 
Crase. Elle a aussi la particularité d’avoir pour langue o1icielle l’anglais, elle regroupe plusieurs pays, 
c’est une armée non conventionnelle avec des privilèges et des immunités, dont ses missions sont 
classées secret défense.  
 
Quant à la police nationale et la gendarmerie nationale, elles sont infiltrées, la hiérarchie encourage et 
même incite à la violence, comme c’est le cas de Laurent Nunez, et elles sont la cible des médias qui 
passent sous silence ce qui se passe en interne. Des policiers, des gendarmes perdent la vie, ou voient 
leurs vies brisées pour avoir répondu à leurs missions, veiller à la sécurité des personnes et des biens, 
les responsables ne sont pas des criminels, mais leurs hiérarchies et collègues.  
 
Nous allons vous présenter trois exemples de ce qui se passe au Ministère de l’Intérieur, ce ne sont pas 
des cas isolés :  
 
En 2023, Laurent Nunez l’actuel ministre de l’Intérieur, a été informé lorsqu’il était préfet de Paris du 
décès de Sylvie Boutroy, policière retrouvée morte sur la voie publique à Paris. L’IGPN avec le préfet et 
le Tribunal de Paris vont enterrer le dossier. La famille a été dissuadée de poursuivre les démarches. Les 
circonstances de la mort de cette policière sont restées inconnues. Elle était victime de harcèlement 
pour avoir dénoncé de la corruption au sein de son unité.  
 
Le Brigadier-Chef Demonchy a alerté sa hiérarchie de l’Hôtel de Police de Lille auprès des DDSP 
successifs Didier Perroudon, Luc-Didier Mazoyer, Jean-François Papineau, le directeur de la police 
Thierry Courtecuisse, et auprès des ministres de l’Intérieur Gérard Collomb, Christophe Castener, 
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Gérald Darmanin, mais également Laurent Nunez lorsqu’il était secrétaire d’Etat, tous ont été rendus 
destinataires de l’a1aire Claude Boccage.   
 
Résultat : elle est victime de harcèlement, sa hiérarchie est allée jusqu’à organiser son suicide auquel 
elle a échappé, mais ils vont provoquer avec l’IGPN son accident du travail. Aujourd’hui, ils ont décidé 
de l’asphyxier financièrement, alors qu’elle veut et peut médicalement reprendre son travail, ils refusent 
de la réintégrer et depuis mars 2026, ils lui ont ni plus ni moins supprimé son salaire, elle n’a plus 
aucune ressource.  Le Tribunal administratif de Lille, le conseil d’Etat, le Préfet des Hauts de France, 
Bertrand Gaume, le préfet délégué des Hauts de France, Vincent Lagoguey, les DRH du SGAMI nord 
Messieurs Bu1at et Dhelemmes, le DDSP de Lille Thierry Courtecuisse, Sylvain Joly commissaire 
divisionnaire, Laurent Lainé, commissaire, le maire de Béthune sont au courant, mais la situation reste 
la même. La sénatrice Hamel Gacguère a tenté d’intervenir sans résultat.  
En 2017, Europol avait demandé au Ministre de l’Intérieur de l’époque, Gérard Collomb l’autorisation 
d’investiguer sur « l’a1aire Claude Boccage », cela a été un refus.  
 
Un autre exemple cette fois-ci dans la gendarmerie : le cas du gendarme Christian Jambert, il a été 
retrouvé mort dans son garage, il se serait suicidé, la famille n’y croit pas. Il s’est suicidé de 2 balles dans 
la tête en août 1997. 
 
Il va intervenir dans l’a1aire des disparues de l’Yonne. Des jeunes filles handicapées disparaissaient du 
foyer de la DDASS aujourd’hui devenue l’ASE. L’a1aire piétinait, mais ce gendarme va s’intéresser au 
chau1eur de car, Emile Louis.  Ni sa hiérarchie ni le juge d’instruction Jacques Bourguignon ne vont le 
suivre. Il va enquêter sur son temps libre. Son suicide va arriver juste au moment où le juge Benoit 
Levandowsky veut l’entendre pour qu’il lui expose les éléments concernant Emile Louis.  
 
C’est un simple citoyen, Pierre Monnoir qui a poursuivi les investigations et conduira Emile Louis devant 
les tribunaux. Il se trouve qu’Emile Louis travaillait en réseau, les filles étaient livrées à des clients qui 
les torturait, à ce jour tous les clients n’ont pas été retrouvés. Emile Louis a sévi de 1970 à 2007. Il a été 
condamné à perpétuité en 2012. 
 
Ces trois a1aires concernent des régions di1érentes, on aurait pu aller au-delà dans les exemples, mais 
nous avons d’autres éléments qui démontrent la dérive criminelle institutionnelle à laquelle la 
population doit faire face au quotidien.  
 
La fonction de Président de la République vous impose de veiller au bien-être et à la sécurité de la 
population. Concernant les médias on est en droit d’attendre d’eux qu’ils nous informent et 
qu’auparavant ils s’assurent de la véracité de leurs informations.  
 
Nous allons de nouveau prendre des exemples :    
Vous avez pris la loi du 29 juin 2026 visant à réparer les préjudices causés par la transplantation de 
mineurs de La Réunion en France hexagonale de 1962 à 1984, l’a1aire des enfants de la Creuse. Alors 
entendre dans les médias que la France a déporté des enfants de la Réunion pour repeupler les 
campagnes françaises a été très surprenant. 
 
Alors, tout d’abord la DDASS a été créé en 1964, elle regroupait 4 services dont la mission de 
l’assistance publique. Elle recueille les enfants abandonnés, les orphelins, les enfants en danger, les 
jeunes étrangers mineurs, les enfants en situation particulière, parent hospitalisé, en prison. 
Elle a de faibles moyens, pas assez de personnel, les a1aires de maltraitance se démultiplient.  
La DDASS ne pouvait pas et c’est toujours le cas pour l’ASE, retirer les droits parentaux. Seul un juge est 
habilité à le faire, c’est la même chose pour les parents, ils ne peuvent pas se désister de leurs droits 
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parentaux, cela est assimilé à un abandon de famille. A l’époque ces questions faisaient étalage dans 
la presse puisque l’adoption des enfants de la DDASS ne pouvait être qu’une adoption simple.  
 
Quant à ce programme BUMIDOM, il concernait la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, des 
familles ont fait partie de ce plan de migration, des parents sont repartis en laissant leurs enfants à la 
DDASS. 
  
Quant à l’Etat français, il se retrouve après la 1ére guerre mondiale avec 1 100 000 orphelins, après la 
seconde guerre mondiale l’estimation est de 1 500 000. Chose étrange à partir de cette date, il n’y a plus 
de statistiques précises concernant les orphelins on est sur une estimation, pour 2026 elle est de 
610 000 orphelins. Et, pourtant depuis nous avons eu plusieurs recensements. 
 
La DDASS devenue l’ASE n’a rien changé. Des enfants disparaissent administrativement et 
physiquement, dans le plus grand silence, ces a1aires sont enterrées et les médias n’en parlent pas.  
Le médiateur de la République qui a été remplacé en 2011 par le défenseur des droits n’ont eu de cesse 
de tirer la sonnette d’alarme sur la situation des enfants qu’ils soient orphelins ou non, français ou 
étrangers, rien.  
 
En 2017, Mathias un enfant confié à l’ASE, ex DDASS s’est retrouvé à l’hôpital dans le coma. Le 
personnel hospitalier va saisir le procureur et une plainte est déposé. L’ASE a confié 60 enfants à une 
association « Enfants et bien-être », structure clandestine opérant sans aucune existence légale ni 
agrément. Ces enfants ont subi des maltraitances de 2010 à 2017. Le procès a eu lieu en à Châteauroux 
en 2024.  20 personnes ont été condamnées, les 2 responsables du centre d’accueil et 18 membres du 
réseau. Mais, sur le banc des accusés un grand absent, l’ASE, alors qu’ils avaient la responsabilité des 
enfants.  
 
De plus, l’ASE a versé sur 7 ans entre 630 000 à un million d’euros à cette structure, le département du 
Nord n’a jamais fait de contrôle.  
 
Pourtant des éducateurs avaient fait de multiples signalements sur le caractère douteux de ces 
structures. Parce que « l’association Enfants et bien-être » n’est pas la seule structure, il y a en a 
d’autres. Aussi, l’Assemblée Nationale a créé une commission d’enquête sur les manquements des 
politiques publiques de protection de l'enfance. Des recommandations ont été préconisées certaines 
sont en cours, mais il y a eu des ajustements rejetés ou en suspens pour les motifs suivants : « 8 
recommandations ont reçu un avis défavorable (en raison de contraintes budgétaires ou d'un 

empiétement sur la libre administration des collectivités), tandis que d'autres nécessitent des 
compléments interministériels (santé, éducation) ». Accessoirement, il est prévu d’indemniser les 
victimes.  
 
Si, des mesures sont en cours, aucune n’a été prise concernant les manquements des responsables 
administratifs, des personnels de l’ASE et des élus dans cette a1aire.  
 
Tout comme l’ASE est accusée de placements abusifs, or, dans un rapport de l’Assemblée Nationale 
des députés s’étonnent que certains départements n’appliquent pas la loi de 2016, qui dit : « avant 
d’envisager une séparation ou un placement cette loi insiste sur la nécessité de soutenir la parentalité 
directement au sein du foyer. »  Aussi, pourquoi l’ASE ne respecterait-elle ces nouvelles lois ?  
 
En bref, ces a1aires sont similaires, des personnels ont dévié du cadre légal, et aucun n’a ou est 
poursuivi. 
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Ces dossiers soulèvent de nombreuses questions ? Pourquoi des policiers et des gendarmes sont mis 
en danger pour avoir rempli leur mission, alors que du personnel ASE, des élus qui travaillent pour des 
réseaux pédocriminels n’ont aucune sanction ?  
 
Pourquoi depuis 1946, il n’y a plus qu’une estimation du nombre des enfants orphelins, des pupilles de 
l’Etat malgré les recensements ?  
 
Pourquoi alors qu’il est question de restriction budgétaire, que depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale les manquements de l’Assistance publique, puis de la DDASS, puis de l’ASE n’ont cessé d’être 
dénoncés, vous vous êtes limité à une situation, celle des enfants de la Creuse ? Et, pourquoi il n’est 
pas possible de connaître le coût de cette enquête payée par l’Etat ?  
 
Savez-vous qu’en 2026, à la Réunion des enfants sont sans abri, qu’ils ne mangent pas à leur faim que 
des associations se mobilisent pour leurs venir en aide ? Savez-vous que dans les autres départements 
hors métropole il en est de même, et c’est la même chose en métropole ?  
 
Ce qui est arrivé à ces enfants réunionnais est inacceptable, mais se servir d’eux pour votre politique 
délétère contre la France c’est scandaleux. Et, que penser des experts qui ont enquêtés sur les enfants 
réunionnais ils ont fait le choix de se taire sur les autres cas, mais surtout ils n’ont pas alerté sur la 
gestion anormale de ces enfants. Leurs situations ne correspondent pas du tout ni au décret, ni à 
l’arrêté, ni à l’opération BUDOM.  
 
Mais, vous n’êtes pas le seul à se livrer à l’uchronie. François Hollande en 2016 a reconnu la 
responsabilité de la France dans l’internement des tziganes entre 1940 et 1945 sous les 
applaudissements du Conseil de l’Europe à Strasbourg. Or, à cette période, la France était sous 
l’occupation allemande, elle se battait contre les Allemands et les collabos Français.   
 
C’est comme cette année on a pu lire dans les médias que le « 14 juillet était dans l’imaginaire collectif 
la prise de la Bastille, alors qu’il s’agissait du serment de Louis XVI à la constitution monarchique. »   
 
Confondre le 14 juillet 1789, la prise de la Bastille et le 14 juillet 1790 l’unification de la France, avec le 
14 septembre 1791, date à laquelle Louis XVI prêté serment à la constitution monarchique est-ce 
possible ? Oui, selon la fiche info.gouv.Pour votre information les armées françaises défilent au 14 
juillet depuis 1880.  Et, pour votre information, Louis XVI va trahir les Français en faisant appel à l’armée 
prussienne et autrichienne conduite par le Duc de Brunswick. Le 10 août 1792, les révolutionnaires 
mèneront une insurrection parisienne. Le 21 septembre 1792, il est décrété l’abolition de la royauté.  
 
Mais, nous allons revenir sur l’actualité avec « l’a1aire Lyhanna ». Evoquer une a1aire en cours 
d’instruction surtout lorsqu’il s’agit d’organisation criminelle dans la presse vient entraver le travail des 
enquêteurs, d’où l’importance du secret de l’instruction. Le parquet de Béthune en charge de « l’a1aire 
Lyhanna », c’est ce tribunal qui a enterré « l’a1aire Claude Boccage » avec le concours des médias 
locaux qui informaient le réseau avec leurs articles.  Cela a été la même chose dans « l’a1aire du 
Carlton », ce sont les médias qui ont réduit cette a1aire à une a1aire de mœurs, ce qui a permis de 
protéger les organisations criminelles qui se cachaient derrière comme le réseau d’êtres humains et les 
organisations financières.  
 
Les journalistes qui ont voulu dénoncer la réalité dans cette a1aire ont été menacés, ils n’ont eu aucun 
soutien de leurs confrères et de leurs consœurs. 
 
Le rôle des médias : 
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Tout comme le journaliste Clément Weill-Raynal qui a dénoncé « le mur des cons » a été critiqué par le 
syndicat des journalistes ?    
Il est temps de faire un point sur les médias. Le principal financeur de l’Agence France Presse, l’AFP, 
c’est l’Etat Français, il siège au Conseil d’Administration par l’intermédiaire de trois personnes, 
désignées par le Ministre de la culture, le Ministre des Finances, le Ministre des A1aires étrangères, elles 
sont nommées par des arrêtés. Voici leurs noms : Sébastien Bakhouche, chef de service, adjoint à la 
directrice générale des médias et des industries culturelles du ministère de la culture, Jean-Marc 
Oléron, chef de service à la direction du budget du Ministère des Finances publiques, Laurence Beckert 
: représentante nommée par le ministre des A1aires étrangères. Quant au PDG de l’AFP, Fabrice Fries 
c’est un haut fonctionnaire. Jusqu’en 2021 il était conseiller référendaire à la Cour des comptes, et à ce 
jour il est conseiller Maître hors tout, toujours à la cour des comptes. A ce titre il devrait percevoir une 
rémunération en qualité de magistrat de la fonction publique haut placé, mais le salaire de Fabrice Fries 
n’est pas communicable.  
 
Que signifie ces mentions hors tout, hors classe attribuées à certains fonctionnaires, comme Laurent 
Nunez ou encore Fabrice Fries.  
Un statut Hors cadre a été mis en place sous la IV république, sa spécificité était de permettre à un 
fonctionnaire d’être détaché auprès d’une entreprise privée ou auprès d’un organisme international. 
Le Général De Gaulle avait supprimé ce statut pour être en conformité avec notre Constitution.  
 
En 1982, François Mitterrand va remettre en place les hors cadres en limitant leurs nombres, mais au 
fur et à mesure vont apparaître d’autres statuts en violation avec notre Constitution, le statut hors 
classe et le statut hors tout. Les fonctionnaires qui ont ce grade font partie du « cabinet noir », de la 
gouvernance parallèle.  
 
Quant à l’AFP, elle désinforme, elle fait de la rétention d’information ou encore diffuse des demi-
vérités. Quant aux autres médias, la plupart sont détenus par le groupe Bolloré, le groupe Lagardère, 
Bernard Arnault, Bouygues, Rodolphe Saadé, un homme d’affaire tchèque Daniel Crétinsky, Xavier 
Niel, Patrick Drahi ou encore la famille Dassault. Quelque soient leurs appartenances ou tendances 
politiques, aucun ne se démarque. La presse en France n’est pas libre.  
  
Mias, ou en sommes-nous avec l’affaire Epstein. Celui-ci comme il s’est suicidé l’affaire est close, idem 
pour Jean-Luc Brunel. Les journalistes qui ont travaillé sur cette affaire en ont déduit qu’Epstein jouait 
les intermédiaires financiers et géopolitiques, mais sans qu'une structure dirigeante occulte n'ait été 
mise en évidence par la justice. Le décès de ces deux personnes a stoppé les enquêtes. Concernant 
Ghislaine Maxwell elle est condamnée à 20 ans de prison pour trafic sexuel de mineures pour le compte 
de Jeffrey Epstein, affaire close. Les grands gagnants dans cette affaire sont les organisations et le 
réseau. 
 
Pour ouvrir une enquête officielle sur ces organisations criminelles et le réseau, il faudrait que les Etats 
assignent en justice l’Etat Américain en la personne de Donald Trump, ce que l’ONU ne veut surtout 
pas.  
 
La gouvernance parallèle :  

 
Nous venons de brosser une synthèse de l’état général de ce qui se passe actuellement en France. 
Maintenant nous allons aborder la gouvernance parallèle qui s’attaque à notre Constitution, au peuple. 
Et, comme cette attaque est internationale, il est nécessaire de remonter dans le temps pour en définir 
l’architecture mondiale. Un rappel, comme cela a déjà été dit, nous ne sommes pas des historiens, 
mais des enquêteurs, ce sera donc un bref exposé.  
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La France a été le premier pays à abolir l’esclavage, et à donner les droits politiques à tous, suivi de la 
nationalité française, et, la possibilité pour les colonies de rester françaises où de devenir un Etat 
souverain. Il va de soi que cela s’est fait de manière progressive sauf pour la Guinée, qui a choisi de 
sortir tout de suite de la France, et l’Algérie qui était en guerre. 
 
Pour bien comprendre la suite, il est nécessaire de se remettre dans le contexte. La France doit en 
même temps se construire, tout en instaurant et en maintenant l’autorité du peuple, dans un climat 
politique chaotique et dans l’insécurité.  Il faudra attendre 80 ans, pour parvenir à avoir une République, 
la 3éme, qui va se maintenir avec beaucoup de difficultés jusqu’à la deuxième guerre mondiale. 
 
La décision d’abolir l’esclavage s’est prise sans l’avis des colons, cela leur a été imposé. Ils vont donc 
chercher par tous moyens à contrecarrer celle-ci. Et, ils vont se rapprocher d’autres colons, des Anglais 
et des Américains où l’esclavage est toujours autorisé. Et, c’est ici, que l’on s’aperçoit de la complexité 
de la politique.  
 
L’abolition de l’esclavage va provoquer l’effondrement du commerce colonial, ce qui bien sûr va avoir 
des effets à tous les niveaux. A cela va venir s’ajouter l’instabilité et la succession des régimes 
politiques, les ministres des affaires étrangères ne font que passer, l’incessant changement structurel 
des ministères vont engendrer un affaiblissement de la politique commerciale et de la diplomatie 
internationale. Il ne faut pas oublier que la position géographique et les ressources de la France ne lui 
permettent pas de vivre en autarcie. La France fait donc partie d’un macrocosme géopolitique et 
économique, et avant l’abolition de l’esclavage elle occupait un poste de premier rang.   
 
Quant à l’annonce de l’abolition de l’esclavage par la France elle va entraîner les autres populations à 
faire la même chose. Pour la population comme pour celles des colonies la fin de l’esclavage est 
accueillie avec joie, en revanche, pour les aristocrates, les colons, en bref pour tous ceux qui en 
profitaient c’est un drame.  
 
Des colons vont monter des armées pour s’opposer à la politique de la France, la plus violente sera 
l’OAS en Algérie. Mais, ces armées secrètes vont devenir européennes puis internationales.  Le 
commerce international existait déjà à l’époque, et il ne faut pas oublier que les aristocrates ne sont 
pas attachés au sol mais au lien du sang, alors que le peuple est attaché au sol et a besoin de frontières 
pour sa sécurité.   
 
Une coalition internationale contre la France va donc se mettre en place en toute discrétion avec 
l’objectif d’attaquer la politique de la France en interne. Quant à l’affaiblissement de la diplomatie et 
du commerce international, il va permettre d’infiltrer la gouvernance de la France en infiltrant le 
Ministère des Affaires étrangères et faciliter l’intégration d’ambassadeurs au service de cette coalition. 
Quant aux colons n’ayant plus d’esclaves, ils vont faire appel à de la manœuvre indienne, chinoise et 
africaine. Cette coalition internationale va donner naissance à la SDN. 
 
En 1899, le tsar Nicolas II organise la première conférence pour la Paix, où la société des Nations sera 
évoquée c’est une proposition de la Russie. Les Etats invités vont la refuser, ils veulent conserver l’Etat 
souverain et leurs armées ainsi que la gouvernance de leur Nation.  
L’Allemagne était contre la SDN. Pour elle, la paix dans le monde ne pouvait exister uniquement si 
chaque à pays avait une économie forte, une armée en conséquence. Elle ne va pas se contenter de le 
dire il va le faire. L’Allemagne va devenir l’ennemi de la SDN.   
 
La Première guerre mondiale éclate le 28 juillet 1914, officiellement en raison de l’assassinat de 
l’archiduc François-Ferdinand à Sarajevo.  
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Le traité de Versailles est présenté à la signature le 28 juin 1919, c’est un deux en un, c’est à la fois un 
traité de paix et la validation des statuts de la création de la Société des Nations. Si, sa signature a été 
relayée par la presse, ce qui a suivi a été passé sous silence. L’engouement passé, les Etats signataires 
se rendent compte qu’ils ont été piégés, aussi, des Etats ne ratifieront pas ce traité. Comme ce sera le 
cas pour les Etats Unis, alors que le Président Wilson a été le chef d’orchestre dans l’élaboration de 
celui-ci. Et, pour les autres ils s’opposeront aux statuts de la SDN comme pour la politique du 
désarmement.  
 
Les Etats qui n’ont pas signé le traité de Versailles comme la Chine, sont devenus membres fondateurs 
en signant le traité de Saint Germain en Laye.  
Quant à la Russie elle n’a pas signé le traité de Versailles, mais elle adhère à la SDN le 17 septembre 
1934, elle en est exclue en décembre 1939, pour avoir envahi la Finlande. L’Inde adhère à la SDN le 10 
janvier 1920 avec un statut unique. Elle a sa propre délégation à Genève, au siège de la SDN. 
L’Allemagne va adhérer en 1926 et mettra fin à son adhésion le 19 octobre 1939. L’Allemagne et l’Union 
Soviétique ont signé le 23 août 1939 un pacte de non-agression, dont une partie sera gardée secrète. La 
Suisse a obtenu son statut de neutralité grâce au Traité de Paris le 20 novembre 1815, et, elle a rejoint 
la Société des Nations en 1920. La Russie est devenue o1iciellement l’URSS en 1920. 
 
Pour simplifier, la Première guerre mondiale a laissé les pays vainqueurs meurtris tout comme les pays 
vaincus, mais elle a permis à la SDN de prendre officiellement place dans la sphère politique. C’est la 
SDN qui établit les traités, traités souvent contestés et au préjudice des peuples, elle signe également 
des conventions, des accords.   Aucun de ces documents ne sont signés par les chefs d’Etats, mais par 
des diplomates plénipotentiaires. 
 
Pour le grand public la SDN est une organisation politique multilatérale ayant la vocation d’être 
médiatrice afin d’éviter les conflits entre les Etats. Mais, la réalité est tout autre. 
 
La Société des Nations a fixé son siège à Genève, où elle va partager ses locaux avec l’OIT, 
l’Organisation Internationale du Travail, organisation crée sous l’égide du traité de Versailles en 1919. 
Mais, elle à d’autres organes : un comité boursier, une Commission de désarmement, une Organisation 
sanitaire, une Commission des Mandats, une Commission consultative du trafic de l'opium qui 
deviendra après 1924 la Commission du trafic de l'opium et autres drogues nuisibles, une Commission 
des réfugiés, une Commission de l’esclavage, une Commission internationale de coopération 
intellectuelle. 
 
En 1936, le ministre de l’Intérieur Marx Dormoy va mettre à jour une organisation terroriste, l’OSARN, 
dite la cagoule. C’est une organisation qui a des ramifications à l’international. C’est la première fois 
que l’on parle d’organisation criminelle. Marx Dormoy soupçonne que derrière cette organisation qui 
est en lien avec l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne se cache quelque chose de plus vaste, mais il ne sera 
pas pris au sérieux. Ce qui conforte son inquiétude c’est qu’ils sont infiltrés dans l’armée, la police et 
dans les filières économiques. Alors, qu’ils ont des pratiques particulièrement macabres, ils pratiquent 
l’omerta et le serment du sang, ils sont anti franc-maçon tout en copiant leurs structures, et, pratiquant 
leurs rites mais en les inversant.  
 
La 2éme guerre mondiale donnera raison Marx Dormoy, il sera exécuté par des cagoulards en 1941 
alors qu’il est prisonnier des Allemands. Les cagoulards ont un statut particulier dans le régime de 
Vichy, ils ont leurs entrés au cabinet d’Hitler et de Mussolini.  
 
Selon certains politiques de la 3éme république, ils vont affirmer que la France a été vendue aux 
Allemands par des Français ce que l’on peut confirmer aujourd’hui.  
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Un rappel nous nous basons sur les faits. Si, les pétainistes et certains collabos ont été condamnés, 
ce ne sera pas le cas des cagoulards. Parmi les plus célèbre nous avons François Mitterrand et Eugène 
Schuller le créateur de l’Oréal. Contrairement à la propagande l’OSARN n’a pas été démantelée, elle a 
donné naissance à « Ordre Nouveau », qui deviendra le Front National avec à sa tête Jean-Marie Le Pen 
pour devenir aujourd’hui le RN. C’est d’ailleurs, François Mitterrand qui a imposé Jean-Marie Le Pen 
aux médias.  
 
Le Maréchal Pétain était pour une Europe où la France serait aux côtés de l’Allemagne. Si le Maréchal 
Pétain a trahi la France, il a été à son tour trahi tout comme Hitler l’a été.  
Quant aux Etats-Unis, ils ne nous ont pas sauvés, en revanche ils ont bien envoyé des soldats 
américains se battre à nos côtés, mais pendant ce temps des négociations se conduisaient entre 
l’Allemagne et les Etats-Unis.  
 
Les cagoulards ont torturé, tués des Français et des juifs, mais ils sont intouchables, pourquoi ?  
 
La Société des Nations est en difficulté, elle se heurte au droit. Bien que les Etats aient signé le traité 
de Versailles ou encore celui de Saint Germain en Laye, où on adhérait librement, elle ne parvient pas 
à faire céder les Etats d’abandonner l’Etat souverain, et leur politique de l’armement est rejetée, à cela 
s’ajoute qu’elle est mise en cause dans les traités.  
 
Quant à l’Allemagne, le peuple allemand a vécu ce que nous vivons aujourd’hui. Le parti d’Hitler a été 
créé en 1919. Pendant toute la période post élection, le peuple allemand est soumis à la propagande, 
à la violence, ce qui a été appelé « la violence des rues », il s’agit de bagarre entre extrême gauche et 
extrême droite, c’est ce qui s’est passé également en Ukraine avant la guerre. Le pays affaibli par la 
1ére guerre mondiale sera maintenu dans la difficulté, le peuple meurt de faim, les familles sont 
déstabilisées par les jeunesses hitlériennes apparues en 1919, elles incitent les enfants à dénoncer 
leurs parents. Néanmoins, en 1932 l’élection est un échec pour Hilter, qui fera le nécessaire pour être 
élu, en 1933, instauration de la dictature. L’Allemagne n’a pas été le seul pays à s’attaquer à sa 
population, la Chine, l’Union Soviétique se sont eux aussi attaqués à leurs peuples. Ils ont molesté, 
arrêté, exécuté des intellectuelles, brûlés des livres prônant « l’obscurantisme », et aujourd’hui vous 
faites de même, vous vous attaquez au peuple Français.  
 
Mais, revenons, à l’Allemagne, elle n’avait pas les moyens financiers pour entrer en guerre en 1939. 
Celle-ci a été financée par la Suisse, la Banque des Réglementations Internationaux Suisse à Genève a 
participé à son financement. Et, Hitler comme Staline se sont associés aux organisations criminelles.   
 
La surprise a été de découvrir que l’Allemagne n’avait pas prévu de nous annexer. Lorsqu’elle est arrivée 
en France, sa première mission était de récupérer des archives publiques et privées. Les Allemands 
avaient une liste avec les adresses et les noms. Parmi les privés les plus connus Rotschild, qui a vu sa 
banque nationalisée à l’arrivée de François Mitterrand au pouvoir, ou encore toutes les archives de la 
franc maçonnerie. Ils ont également pillé des bibliothèques publiques et privées. 
A la fin de la guerre, ces archives ne nous ont pas été rendues. C’est la Russie qui les détenait. Elle a les 
rendus partiellement en plusieurs fois moyennant des exigences à partir de 1966. Mais, à ce jour, des 
archives ne nous ont pas été restituées, comme les originaux de certains traités, dont le traité de 
Versailles. Et, une seconde surprise, ces documents sont actuellement dans les archives de la SDN via 
l’ONU.  
 
Fin de la guerre, nous reprenons possession de notre pays, arrivée de la 4ème république. François 
Mitterrand cagoulard est passé de contractuel sous le régime de Vichy, médaillé de la croix francisque 
par le Maréchal Pétain, a résistant. C’était le cas de beaucoup de cagoulards. Il a été onze fois ministres 
sous la 4éme république, il a été 2 fois Ministre des anciens combattants, 1 fois Ministre d’Etat, 1 fois 
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ministre de l’Information, 2 fois Ministre de la France d’Outre-mer, 1 fois Ministre délégué au Conseil de 
l’Europe, 1 fois ministre de l’Intérieur, 2 fois ministre de la Justice et 1 fois secrétaire d’Etat à la 
Présidence du Conseil.  
 
La 4éme République a une gouvernance chaotique, les politique sont en constant conflit, sous la 
pression du peuple cette république prend fin en 1958.  
 
Le 29 septembre 1958 par voie de référendum 82,7% de la population française dit oui à la Vème 
république, la Constitution est proclamée le 4 octobre 1958.  
 
Quant à la SDN va o1iciellement cesser ses activités le 18 avril 1946, mais juridiquement elle disparaît 
le 31 juillet 1947.  L’ONU prend e1et le 24 octobre 1945. C’est un politique Joseph Boncourt qui signe 
la charte de l’ONU, la mise en place de l’OTAN suivra le 4 avril 1949. Ces organisations ont des 
privilèges et des immunités. 
 
Une autre organisation va voir le jour, le conseil de l’Europe à Strasbourg. Elle a été créée le 5 mai 1949, 
par 10 pays : la Belgique, le Danemark, la France, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la 
Norvège, la Suède et le Royaume-Uni. Elle se présente aujourd’hui comme le défenseur de l’Etat de 
droit et elle compte 46 états membres. Elle est inscrite dans le traité de Lisbonne, puisque la CEDH, la 
Cour Européenne des droits de l’Homme dépendent du Conseil de l’Europe et non de l’UE. Le Conseil 
de l’Europe c’est un clone de l’Union Européenne.  
Tout comme l’ONU c’est une organisation internationale avec des privilèges et des immunités.  
 
Les fondateurs de l’ONU et du conseil de l’Europe sont des membres de la SDN, et des extrêmes 
droites. Quant aux membres de la SDN, il s’agissait d’anciens gouverneurs ou administrateurs 
coloniaux et des aristocrates. 
Le Conseil de l’Europe a un conseil des ministres, ce sont les ministres des affaires étrangères, et 
chaque ministre a un délégué permanent portant le titre d’ambassadeur ou encore celui 
d’ambassadeur extraordinaire plénipotentiaire. Pour la France nous avons Jean-Noël Barrot, Ministre 
de l’Europe et des Affaires Etrangères et son délégué permanent Pap N’Diaye Ambassadeur ex-ministre 
de l’Éducation National en 2022. Il dispose du pouvoir de voter des résolutions, d'adopter des 
recommandations ou de valider le budget de l'organisation au nom de la France. Ses votes engagent 
juridiquement et politiquement l'État français devant le Conseil de l’Europe. 
 
A cela, il y a 18 ambassadeurs thématiques avec des missions spécifiques qui viennent s’ajouter.  
 
La Présidence du Conseil de l’Europe pour 2026, est détenu par Monaco, les prochains seront 
successivement Monténégro, les Pays-Bas, la Macédoine du Nord, la Norvège, la Pologne et le 
Portugal. Aucun de ses pays n’a un régime démocratique, ce sont soit des monarchies ou des régimes 
parlementaires.  
 
Et, nous avons nos collectivités territoriales rattachées au Ministère des Affaires étrangères, mais nous 
avons également la francophonie.  
 
En 1988, François Mitterrand a créé l’Assemblée Nationale de la Francophonie, dont le siège est au sein 
même de notre Assemblée Nationale avec des privilèges et immunités, ce qui est une violation de notre 
Constitution une fois de plus. La francophonie ne porte aucun intérêt à la langue ou à la culture 
française, c’est une organisation tentaculaire, qui va de Paris à Genève en lien avec l’ONU. 
 
Actuellement, la francophonie se développe sans la France et contre la France. Ce n’est pas un hasard 
si Louise Mushikiwabo se trouve à la direction de l’Organisation Internationale de la Francophonie dont 
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le siège est à Paris. Elle fait partie des dirigeants Rwandais qui ont pris l’anglais comme langue o1icielle 
dans leur pays. La France a été accusée de génocide au RWENDA, votre mentor, Jacques Attali, Hubert 
Védrine, Jean-Christophe Mitterrand ont fait partie des accusés, où seul Jean-Christophe Mitterrand a 
été condamné.  
 
Le Président du Sénat, Gérard Larcher et la Présidente de l’Assemblé Nationale Yaël Braun-Pivet sont à 
la francophonie. Néanmoins, ils ne sont pas les seuls députés et sénateurs à être dans la francophonie. 
Nous avons di1usé la liste dans la population.  
 
Mais, la France siège également à l’UPCI, L'Union Parlementaire des États membres de l'OCI, l’OCI 
(Organisation de la Coopération Islamique), mais en qualité de membre de l’Assemblée Parlementaire 
de la Méditerranée, l’APM dont le siège est à Naples, le siège de l’UPCI quant à lui, il est à Téhéran en 
Iran. L’APM a été fondé en 2005. 
 
Les représentants de la France à l’APM sont des parlementaires :  Marie-Arlette Carlotti, sénatrice est 
vice-Présidente de l’APM, Sylvie Goy-Chavent, sénatrice, Gabriel Amard, député, Claire Colomb-
Pitollat, députée, Alexandra Masso, député.  
 
Les dérives constitutionnelles sont nombreuses, viennent s’ajouter à celles citées plus haut, des 
députés limitant leurs actions à leurs circonscriptions, et depuis 2008, nous avons des députés pour 
les Français hors de France. Or, s’occuper des Français hors de France est l’une des missions des 
sénateurs, quant aux missions des députés elles doivent être uniquement nationales.  
Ce ne sont pas les seuls à intervenir à l’étranger.  
 
Jean-Pierre Ra1arin devenu Conseiller spécial de la Chine, Marine Le Pen est ses liens politiques avec 
la Russie, les Etats Unis, le Liban, l’Arabie Saoudite, Jean-Luc Mélenchon et ses liens avec l’Inde, la 
Russie, l’Espagne, le Mexique, Jack Lang au service du Roi du Maroc… Et on peut continuer la liste.  
 
Expliquez-nous à quel titre Marine Le Pen ou encore Jean-Luc Mélenchon peuvent-ils parler au nom de 
la France ? Quels engagements prennent-ils ?   
 
On comprend pourquoi Jean-Philippe Tanguy (Rassemblement national), avec Constance Le Grip 
(Renaissance) étaient volontaire pour conduire l’enquête parlementaire sur l’ingérence en France. Ils 
se sont a1rontés concernant les financements russes du RN, une excellente diversion afin d’éviter de 
soulever la question d’une politique conduite uniquement vers l’extérieur.  
 
Marine Le Pen, Jean-Luc Mélenchon et vous conduisez une politique qui ressemble de plus en plus à 
celle d’Hitler. Privilégier la pratique du principe de la primauté de la politique extérieure au principe de 
la primauté de la politique intérieure. En langage simple, faire passer vos idéologies de conquête 
mondiale au préjudice de la population.  
 
Et, justement la question qui se posait c’est comment peut-il y avoir une montée de l’extrême droite 
dans le monde alors que la majorité des populations n’en veulent pas. Derrière Hitler il y avait Joseph 
Goebbels, c’est lui qui définissait les méthodologies de la politique nazie, le nazisme c’était l’art 
d’exercer la supercherie, la manipulation et la propagande pour conquérir tromper la population 
comme ses armées. Mais, derrière Hitler et Joseph Goebbels, il y avait la SDN. 
 
En France nous avons Jacques Attali et son organisation qui jouent le rôle de Joseph Goebbels et, qui a 
ouvert les portes de notre gouvernance à l’ingérence étrangère.  
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Le grand public ne le sait pas, mais comme François Mitterrand, le Président mexicain, Carlos Salinas 
de Gortori, lui aussi avait un sherpa, José Maria Cordoba Montoya. Cependant, arrivée au pouvoir en 
1988, ils devront quitter leurs fonctions en 1994. Ils ont été impliqués dans de nombreux scandales, qui 
sont toujours d’actualité, concernant l’assassinat d’un opposant aux présidentielles, des a1aires de 
drogue et trafic d’influence. 
 
A son arrivée au gouvernement, José Maria Cordoba Montoya faisait l’objet de vives critiques. Personne 
ne peut voir le Président sans lui, et il prend les décisions à sa place. Ce qui ne plait pas non plus aux 
mexicains, c’est qu’il était de nationalité française avant de devenir Mexicain.  
 
José Maria Cordoba Montoya tout comme Jacques Attali est polytechnicien, et il s’exprime de la même 
façon, et sont en relation d’a1aire.   
 
« Voici un extrait du discours de José Cordoba à la bourse mexicaine : Nous vivons dans une ère de 
grandes transformations mondiales », a-t-il déclaré au public. « L'internationalisation de l'économie 
mondiale est généralisée, et les pays qui ne parviennent pas à s'intégrer dans les courants de 
changement s'éloigneront de plus en plus du développement et retarderont le bien-être de leur 
population. » 
 
Comme Jacques Attali, Sergueï Lavrov, José Maria Cordoba Montoya ont la même manière de 
s’exprimer « si on ne fait pas, la population va en pâtir ».  
Mais la manipulation de la SDN s’est poursuivie à travers de l’ONU, puisque l’on retrouve les mêmes 
personnages, et aujourd’hui elle ne se cache plus. L’ONU se présente comme le successeur de la SDN, 
elle a d’ailleurs conservé en toute discrétion le siège de celle-ci à Genève. L’OTAN modifie également 
son discours concernant les armées secrètes placées à l’insu des Etats, les armées « Gladios » que l’on 
retrouve aujourd’hui sous l’appellation d’Eurogendfor.  
 
En 1990, l’Italie dénonce la présence d’armées secrètes dans les états occidentaux, mis en place à 
l’insu de ceci par l’OTAN. Les armées gladios, groupuscules extrême droite sont découvertes aux côtés 
du groupe terroriste d’extrême gauche les brigades rouges, dans l’attentat de la gare de Bologne en 
Italie ayant fait 85 morts et 200 blessés en 1980. 
 
François Mitterrand va donner asile en 1980 à une trentaine d’activistes d’extrême gauche des brigades 
rouges. Cette a1aire est toujours d’actualité, l’Italie sous la pression des victimes réclame toujours leur 
extradition, refus de la France de nouveau en 2023 par la Cour de cassation selon le motif suivant : « “au 
nom du respect du droit à la vie privée et familiale de ces personnes installées en France et du droit à 
un procès équitable”. 
 
Jean Luc MELANCHON s’était d’ailleurs lui aussi opposé à cette demande d’extradition. A l’époque la 
France avait été accusée également par l’Italie de l’assassinat d’Aldo Moro en raison de son excès de 
laxisme dans sa coopération.   
 
Concernant les armées Gladios, l’OTAN avait expliqué qu’elle les avait mises en place à l’insu des Etats 
juste après la deuxième guerre mondiale, en cas d’attaque de la Russie. Cette information a très vite 
disparu des tabloïds.  
 
La présence de ces armées dans les états à leurs insu soulève plusieurs questions : qui les finançait ? 
qu’elles étaient exactement leurs missions ? Comment ont-elles pu échapper au service de 
renseignement intérieur et extérieur ?   
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Ces armées bénéficiaient de financement privés, l’annonce de leurs existences au grand public ajoutée 
à leur participation aux côtés des brigades rouges dans un attentat à fait fuir certains financeurs.  C’est 
de cette façon qu’Eurogendfor est entrée dans les comptes de la France.  
 
Alors pour mettre un terme à toute discussion stérile, même si Eurogendfor bénéficie d’un décret cette 
armée non conventionnelle, est illégale. Cette armée n’est pas attachée à un Etat, elle est sous l’égide 
de la France, de l’Espagne, de l’Italie, du Portugal et des Pays Bas. Son siège est en Italie, elle se met à 
la disposition de l’ONU, de l’Union Européenne, et de toutes organisations. Ce n’est ni plus ni moins 
que l’équivalent des armées Wagner.  
 
Quant au Général De Villiers, il est parfaitement au courant des guerres hybrides. Il aurait dû savoir 
qu’accepter de faire combattre aux côtés d’armées conventionnelles des armées non 
conventionnelles, cela ne pouvait à terme que se retourner contre ceux qui ont violé les traités et le 
code de la guerre. Ces armées non conventionnelles ont massacré, violée pillé. Elles se sont attaquées 
aux civils, mais elles se sont également attaquées aux prisonniers de guerre, en les dépeçant pour le 
compte du trafic d’organes. Ces guerres hybrides ont commencé bien avant 2017. C’est pour cette 
raison que l’ONU toujours en toute discrétion et comme d’habitude en avançant de bonnes intentions 
a créé dans les années 1990 des tribunaux hybrides, comme celui concernant la Yougoslavie, la loi du 
silence oblige.  Nous vous rappelons que la quasi-totalité des missions d’Eurogendfor sont inscrites en 
secret défense. 
 
Tout comme le Général De Villiers ne peut ignorer que nos soldats ont été sacrifiés pour permettre à ces 
armées hybrides de fonctionner. On les envoie à la guerre avec du matériel défectueux.  
Maintenant comment sont-elles parvenues à exister dans les Etats, sans que ceux-ci ne s’en rendre 
compte, parce ces armées non conventionnelles se sont infiltrées dans l’armée et les forces de l’ordre 
Nationale. Elles étaient déjà en place avant la 2éme guerre mondiale, 2éme guerre qui a renforcé leur 
présence dans les Etats. Et, maintenant elles n’ont plus aucun scrupule, aux côtés d’Eurogendfor nous 
avons une force de police la FIEP, c’est donc bien la population qui est visée. Cette police porte les 
initiales de la France, l’Italie, l’Espagne, et le Portugal.  
 
Pour neutraliser un Etat, sans tiré de coup de feu, il faut infiltrer ses points clés, la tête de la 
gouvernance, les forces de l’ordre, les renseignements internes et externes et la justice. Cette méthode 
est ancestrale, et la monarchie n’y a pas dérogée. La SDN a commencé ce travail bien avant 1919, elle 
était déjà implantée dans plusieurs Etats. Mais, l’évolution et le maintien de l’autorité du peuple 
commençaient à les mettre en danger. Aussi, le traité de Versailles lui a ouvert les portes, il lui a permis 
de légitimer indûment la présence d’ambassadeurs plénipotentiaires, d’avoir la main sur la politique 
internationale, et d’alourdir le trouble sur la légitimé des accords des conventions qu’elle faisait signer 
aux Etats.  
 
Il va de soi qu’Eurogendfor et la FIEP viennent perturber le travail de la DGSE et de la DGSI, la Direction 
Générale de la Sécurité Extérieure, et la Direction Générale de la Sécurité Intérieure, nous en avons 
l’exemple avec la présence d’Alexandre Benalla et de Vincent Crase à la tête de notre gendarmerie 
nationale et surtout leur présence au cabinet de l’Elysée.  
 
La DGSE a été créée en 1982 pour remplacer la SDECE, Service de Documentation Extérieure et de 
Contre-Espionnage crée en 1945, dont le travail a constamment été entravé. La DGSE est rattachée au 
Ministère de la Défense.  
 
Quant à la DGSI, en 2014, elle a remplacé la DCRI, la Direction Centrale du Renseignement Intérieur, 
en 2008, la DCRI avait elle-même déjà remplacé les RG, les renseignements généraux et la DST, la 
Direction de la Sécurité du Territoire.  La DGSI dépend du Ministère de l’Intérieur.  
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L’ancien directeur des RG, Yves Bertrand avait en 2012 dénoncé l’utilisation de son service par Matignon 
et l’Elysée en toute discrétion dans les années 1990. En 1994, il était prévu de supprimer les RG, alors 
que les états dont la France étaient confrontés depuis 1970 à ce qui sera appelé les dérives sectaires 
et qu’en 1981 apparaissait l’émergence du terrorisme islamique.  
 
Nous avons un Coordonnateur National du Renseignement et de la Lutte contre le terrorisme, le CNRLT, 
il s’agit du Préfet hors classe Pascal Mailhos.  Il fait la coordination entre DGSE, DGSI, DRM (Direction 
du Renseignement Militaire), DRSD (Direction du Renseignement et de la Sécurité de la Défense), 
DNRED (Direction Nationale du Renseignement et des Enquêtes Douanières), TRACFIN et DRPP 
(Direction du Renseignement de la Préfecture de Police), DNRT (Direction Nationale du Renseignement 
Territorial), SNRP (Service National du Renseignement Territoriale), et SDAO (Sous-Direction de 
l’Anticipation Opérationnelle).  
 
Le CNRLT conseille le Président de la République, il est également en relation avec le Premier Ministre, 
et, il est en relation avec le SGG, Secrétaire Général du Gouvernement et le Secrétaire Général de 
l’Elysée.  Actuellement le Secrétaire Général de l’Elysée c’est Pierre-André Imbert et la Secrétaire 
Générale du Gouvernement c’est Laurence Marion. 
 
Mais, nous avons d’autres services de renseignements, ceux qui ont été rattachés au Premier Ministre. 
Nous avons l’ISR (l’Inspection des Services de Renseignements) crée en 2014, l’ANSSI, (l’Agence 
Nationale de la Sécurité des Systèmes de l’Information) créée en 2009, VIGINIUM, (Service de vigilance 
et de protection contre les ingérences numériques étrangères) crée en 2021. L’ensemble sous la 
responsabilité de le SGDSN, le Secrétariat Général de la Défense et de la sécurité Nationale, crée en 
2009, dont le Secrétaire Général est Nicolas Roche.  
 
Toutes ces structures, comme toutes nos administrations travaillent en « silo », en gestion hiérarchique, 
sous une pression intense, pas d’écoute, absence de visibilité, activité cloisonnée…  Ce qui bien 
entendu a pour conséquence une dégradation des performances, un surcoût financier et cela met les 
personnels en insécurité psychologique et professionnelle. Cette gestion a été soulevée à plusieurs 
reprises par diverses administrations mais ignorée. Et, pourtant ce mode de gestion est détectable et 
facile à corriger, surtout lorsque l’on prétend vouloir réduire les charges de l’Etat. Mais, plus la France 
est endettée, plus ses services sont morcelés, plus elle est vulnérable. 
 
La gouvernance – Les cabinets noirs : 

 
En faisant le point sur la sécurité intérieure et extérieure, nous avons découvert parmi les multiples 
structures hybrides qui ont vu le jour avec la politique de décentralisation de François Mitterrand et de 
Jacques Attali, le SGG, le Secrétariat Général du Gouvernement, un nouveau service.  
 
Il est expliqué sur leur brochure 2025 que ce service est inconnu du grand public, qu’il ne figure pas 
dans la Constitution bien qu’il existe depuis 1934, qu’il se trouve dans les coulisses de la politique.  
 
Dans une autre brochure de la SGG, son existence est justifiée par un montage historique, qui pour les 
néophytes peut être convainquant, afin donc de justifier son existence ainsi sa légitimité. Sauf, qu’en 
1935 et non en 1934, il a eu la création des Services Administratifs de la Présidence du Conseil, à 
l’époque il n’y avait pas de premier ministre, mais un président du Conseil des ministres, et en e1et, ce 
Conseil avait besoin d’un secrétariat.  
 
Il est normal dans les administrations étatiques, d’avoir des services administratifs, ils doivent être 
pérennes surtout lorsque que le régime politique de l’Etat est constant.  Dans le cas présent, ce 
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personnel doit avoir une parfaite maîtrise de la Constitution et de ses annexes, mais il doit également 
connaître les droits et obligations liés à l’engagement de toutes personnes intervenant au service de 
l’Etat, ce qui signifie maîtriser le droit public.  
 
Ces personnels doivent être des techniciens administratifs et juridiques répondant spécifiquement au 
droit constitutionnel, au droit public au service de la France. Ce personnel existe en Haut de l’Etat 
comme dans nos mairies. Mais, comme nous avons pu le voir avec l’A1aire GRDF à Wasquehal, ils ne 
sont pas écoutés, et les personnes qui les remplacent présentent d’importantes carences 
professionnelles. Cela explique également le mal être parmi ces personnels.  
 
Les enquêtes et baromètres professionnels sectoriels de la Mutuelle Nationale des Fonctionnaires des 
Collectivités Territoriales - MNT en collaboration avec La Gazette des Communes) confirment une 
dégradation marquée de la santé mentale et du bien-être au travail des agents locaux. 
 
Ce mal être a également fait la une de l’actualité justement dans les services du Premier ministre à 
Matignon.  Il est présent dans toutes nos institutions. Et, une fois de plus les médias se jouent de la 
population, le mal être à Matignon ne résulte pas des changements de gouvernements.  
 
Ce malaise dans tous les échelons de la fonction publique est compréhensible, il leur est demandé de 
travailler en dépit du bon sens, leur professionnalisme est constamment remis en cause au profit d’une 
gestion allant contre les intérêts de la France. A cela viennent s’ajouter les graves carences en matière 
constitutionnelle des élus et des ministres qui pour la majorité d’entre eux ne savent pas faire la 
di1érence entre droit public et droit privé. On retrouve cette même insu1isance parmi les magistrats et 
les avocats et l’ensemble des politiques. 
Et, lorsque l’on voit qui enseigne dans nos universités, cela est un début d’explication. Un exemple au 
hasard, Elie Hatem, que vous avez rencontré lors de vos soirées à l’Elysée, rencontre qui a fait la une de 
la presse. Elie Hatem avocat Franco-Libanais, membres ex-membres d’Action Française qui qui comme 
son confrère l’avocat Fortabat-Labatut est issu du même mouvement, ne cesse de dénigrer la Vème 
république, expliquant qu’elle n’a jamais existé. Ces avocats sont amis également des politiques. Elie 
Hatem est un ami très proche de Marine Le Pen, c’est lui qui organise ses rencontres politiques au Liban. 
Il a été également le conseiller du secrétaire général de l’ONU, Boutros-Ghali, qui lui a été le secrétaire 
général de l’Organisation de la Francophonie. Quant à Philippe Fortabat Labatut il est l’avocat de Jean 
Lasalle.  Ces deux avocats ont un autre point commun que le mouvement action française, ils ont tous 
deux leurs entrées à Mouscou.  
 
Enfin, voici ce que devrait être Le SGG, le Secrétariat Général du Gouvernement afin de répondre aux 
missions de secrétariat conformément à notre Constitution de 1958. Il devait être composé de 
techniciens administratifs et juridiques de droit constitutionnel et public. Il est également censé ne pas 
faire de politique, mais comme le SGG, change nos institutions et notre droits, nos codes pénaux et 
œuvre pour une gouvernance supranationale, il fait de la politique, il s’agit même d’une attaque 
constitutionnelle, dont vous, comme vos ministres et les politiques en être les « exécuteurs ».  
 
Le ministre Gérald Darmanin ne serait-il pas au courant de la réforme de la justice qui a déjà été engagée 
depuis plusieurs années ?  Ne serait-il pas au courant de la réécriture de nos codes pénaux ?  
 
Il n’est pas au courant non plus, que le 26 août 2026, lors de la conférence des bâtonniers a été signé 
pour 3 ans un accord avec les maires. Il n’est pas au courant non plus, que des maires dans les Hauts 
de France signent des conventions avec les tribunaux afin de rendre la justice plus vite.  
 
C’est exceptionnel d’avoir réussi à avoir une copie de la convention de la Mairie de Béthune.  Trouvez-
vous normal que l’on n’ait pas le droit d’avoir connaissance de ces conventions ? 
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Les documents émis par le Tribunal de Béthune est mis en ligne pour que les citoyens puissent se rendre 
compte du despotisme qui se met en place en toute illégalité.  
 
Les éléments du dossier du Brigadier- Chef Sylvie Demonchy va être mis en ligne également, pour une 
fois de plus que les citoyens se rendent compte des attaques portées non seulement sur une citoyenne 
mais également sur une représentante des forces de l’ordre, qui a dénoncé une a1aire internationale 
de blanchiment d’argent, financement du terrorisme et détournement de fonds publics qui met en 
cause le gouvernement dans ses relations avec le grand banditisme. Concernant ce point, nous savons 
que Gérald Darmanin est au courant. 
 
Tout comme vous, qui dénaturez notre histoire, le SGG s’est inventé frauduleusement une existence 
institutionnelle en interprétant à sa façon les textes de 1935. Comme, il ose se servir de notre 
Constitution pour valider sa politique répondant à un droit international.  
 
Le SGG comme le SGDSN sont des structures qui répondent aux directives de la gouvernance 
supranational existant au travers de l’ONU.  
 
Des SGG, sont subitement apparus dans de nombreux Etats, en l’Espagne 1981, en l’Italie 1988, au 
Portugal 2024, en Russie 2008, au Togo 1992, en Palestine 1994, au Brésil 1990 etc…  En France, « ce 
cabinet noir » a été doté d’une existence o1icielle par un décret en date du 20 mars 2012, par François 
Fillion lorsqu’il était premier ministre. 
 
Ce secrétariat Général du Gouvernement ne répond pas dans son exercice à un secrétariat 
administratif. Un secrétariat repose sur des fonctions permanentes. Ici, les personnes qui le composent 
ont occupé diverses fonctions au sein de l’Etat, et, leurs fonctions actuelles ne les empêchent pas d’en 
cumuler d’autres.  
 
Par ailleurs, depuis qu’ils ont pris la gestion de « Legifrance », le SGG a totalement altéré notre droit, il 
bafoue les principes fondamentaux du droit, des lois avec des dates de fin, des décrets sans date, des 
lois contradictoires, des délégations mal rédigées…  
 
Un exemple dans le décret du 14 janvier 2026, le Premier Ministre donne une délégation de signature à 
Laurence Marion, la nouvelle Secrétaire Générale du Gouvernement.  
Voici comment, il est rédigé : « Article 1 : Délégations est donnée à Mme Laurence Marion, Secrétaire 
Générale du Gouvernement, à l’e!et de signer au nom du Premier ministre, tous actes, circulaires et 
décisions, à l’exclusion des décrets. Article 2 : Le présent décret sera publié au journal o!iciel de la 
République française », Sébastien Lecornu. «  
 
Et, voici la qualification exacte du secrétaire général du gouvernement, « Secrétaire Générale du 
Gouvernement, Haute Fonctionnaire de Défense et de sécurité, conseiller d’Etat », avec cette 
délégation, Laurence Marion peut prendre toutes décisions en engageant la France.  
 
Mais si des ministres peuvent déléguer leurs signatures aussi simplement, des fonctionnaires peuvent 
eux aussi émettre des délégations au nom des ministres. Par exemple, Pauline Carmona qui a rejoint la 
direction du cabinet du Ministre de l’Europe et des A1aires Etrangères depuis février 2026, a donné 
auparavant 48 délégations de signature pour signer pour le Ministre des A1aires Etrangères, certaines 
de ces délégations on était données à des contractuels.  
 
Alors, que depuis l’instauration de notre Constitution en 1958, le Médiateur de la République avait pour 
mission non seulement de répondre aux doléances des citoyens, mais également de corriger toutes 
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défaillances voire d’améliorer les services publics, celui-ci a vu sa mission s’éteindre en 2011, au profit 
du défenseur des droits. Défenseur des droits dont les fonctions ont été restreintes, en e1et il ne peut 
que constater les défaillances.  
 
La politique de François Mitterrand et de Jacques Attali a non seulement permis à la corruption de se 
développer au sein de nos institutions y compris dans les collectivités territoriales, mais elle a contribué 
à instaurer une régression intellectuelle et professionnelle au sein de l’Etat. 
 
Nous avons découvert des documents à l’e1igie de l’Assemblée Nationale et du Sénat sans nom, sans 
signature, mais engageant la France. Un exemple parmi d’autres, une intervention militaire franco-russe 
au Congo a été validé auprès de l’union européenne de cette manière.  
 
On retrouve le même procédé à l’ONU, à la Cour Pénale Internationale et au Conseil de l’Europe.  
 
Et, pourtant l’article 1316-4 de notre code civil dispose que « la signature nécessaire à la perfection d'un 
acte juridique identifie celui qui l'appose. Elle manifeste le consentement des parties aux obligations 
qui découlent de cet acte. Quand elle est apposée par un o!icier public, elle confère l'authenticité à 
l'acte. » 
 
Tout comme sur tous les documents émis au nom de la République Française doit figurer le symbole 
national. Or, le Ministère de l’Europe et des A1aires étrangères a son propre symbole, le même d’ailleurs 
qui est venu remplacer celui de la France à l’Elysée et que l’on retrouve sur le blason de la police 
municipale.  
 
Quant au professionnalisme de nos hauts fonctionnaires et politiques nous invitons les Français à 
prendre connaissance des débats sénatoriaux sur la délégation aux collectivités territoriales, présidé 
par Bernard Delcros sénateur du Cantal. Et, plus particulièrement la séance « Matinée de 
sensibilisation à la simplification des normes pesant sur les collectivités territoriales » du 19 février 2026 
au Sénat.  
 
Où, Laurence Marion la Secrétaire Générale du Gouvernement, Haute fonctionnaire de la Défense et 
de la sécurité ainsi que Martin Hirsch, conseiller d'État, délégué aux ateliers de la simplification au sein 
du Conseil d'État interviennent. 
 
Si, on devait caricaturer ces débats on ferait référence pour ceux qui connaissent la série télévisée 
d’Alexandre Astier, à « Kaamelott ».  
 
Aussi, lorsque la « fantasy » vient gangréner le monde politique c’est à nous citoyens de vous ramener 
dans le monde réel. Cette séance sénatoriale est représentative de la régression intellectuelle et 
professionnelle de notre parlement.  
 
Mais, cela se comprend, la politique ne se construit plus au sein de l’appareil de l’Etat français, la 
politique de la France se définit au Conseil de l’Europe à Strasbourg. Le Conseil de l’Europe, un clone 
de l’Union Européenne qui est appelé à se substituer à l’Union Européenne. 
 
 
Quant au SGG il est au cœur de la gouvernance de la France, il applique la politique dictait par le Conseil 
de l’Europe, et pour que cela passe inaperçu il se cache derrière notre Constitution qu’il dévoie en 
ignorant au passage ses deux annexes : le préambule de 1946 et la Déclaration des droits de l’Homme 
et du citoyen de 1789. Notre Constitution est une trilogie indissociable, et aucune loi organique ne peut 
aller à l’encontre de ces principes fondamentaux.  
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Extrait de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789. 
 
Artice 3 : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. » 
 
Article 6 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. » 
 
Un rappel dans le cadre de la souveraineté nationale le droit à l’information est un droit fondamental.  
 
Quant à l’Assemblée Nationale et au Sénat ce sont des outils de travail au service de la Nation, la Nation 
c’est le peuple, et, le peuple n’a pas émis la volonté de perdre l’Etat souverain. 
 
Le SGG procède progressivement et méthodiquement au sabotage de tous les piliers de notre 
Constitution et de ses annexes, vous comme vos ministres et les politiques vous en êtes que les 
« valets ».   
 
Nous présentons aux Françaises et aux Français qui dirige la France. La liste de ces membres est mise 
en ligne, ainsi que le schéma de leurs champs d’intervention. Le SGG intervient à l’Elysée au Conseil 
d’Etat, au Conseil Constitutionnel etc… 
 
Si, le SGG ne signe pas les décrets il travaille à leur rédactionnel.   
 
Toutes ces structures, le SGG, le SGDSN, France Trésor, l’AFD, l’Agence France Développement, les GIP 
régionaux comme IREV, les collectivités territoriales… font partie de l’attaque cognitive, c’est la 
gouvernance parallèle, une « diplomatie secrète ».  
 
Mais, il est nécessaire à présent de présenter l’arborescence de cette gouvernance parallèle. C’est la 
SGAE qui fait la liaison entre le Conseil de l’Europe et le SGG.  Le SGAE, le Secrétariat Général des 
A1aires Etrangères, fonction occupée par Emmanuel Puisais-Jauvin conseiller des A1aires Etrangères 
Hors classe.   
 
Le Conseil de l’Europe historiquement est né de l’extrême droite nazie. Le Conseil de l’Europe a un 
partenariat avec l’ONU. Quant à L’ONU elle s’appelle aujourd’hui, « le système des Nations Unis », et 
elle précise qu’elle est plus connue sous le nom de la « Famille ».  
 
Parmi les secrétaires généraux qui se sont succédé à l’ONU, le 4éme secrétaire général en poste de 
1972 à 1981 était nazi, Kurt Waldheim. 
 
L’ONU s’est infiltrée dans la Communauté Economique Européenne devenue l’Union Européenne. On 
a découvert qu’avant cette transformation, ce titre d’Union Européenne était o1icieusement celui du 
Conseil de l’Europe, il l’utilisait dans le cadre de la « diplomatie secrète ». C’est le Conseil de l’Europe 
qui impose le droit international. D’ailleurs les Anglais s’en rendent compte, bien qu’ils aient quitté l’UE, 
ils sont toujours au Conseil de l’Europe.  
 
L’ONU intervient d’une façon ou d’une autre dans les Etats, elle est à l’origine des conflits mondiaux.  
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Par l’entremise d’un Conseil National de Transition, l’ONU place les Etats sous sa tutelle. Cette tutelle 
est censée être mise en place par et pour le peuple avec une durée limitée, mais en réalité les CNT sont 
mis en place sans le peuple et pour une durée illimitée. 
 
Ceux qui en France revendiquent la mise en place d’un CNT, Conseil National de Transition font partie 
d’Action Française ou/et de groupuscules d’extrême droite, certains se réclament de l’ONU ou encore 
de l’UNESCO.  
 
C’est l’ONU qui est à l’origine du plan concernant le réchau1ement climatique, elle l’a élaboré avec le 
cabinet MacKinsey en 1972. En 1992, la présentation des accords pris sur le sujet avait provoqué la 
colère des scientifiques climatologues. Les arguments avancés étaient erronés et selon les 
spécialistes c’est toujours le cas aujourd’hui. Et, à ce jour nous n’avons toujours aucune explication 
logique, à défaut scientifique, sur le fait que pour combattre le réchau1ement climatique on doit 
supprimer 800 millions d’emplois au profit de l’IA et de la numérisation. Et, comme nous avons pu le 
voir dans cette assignation, la politique sur le réchau1ement climatique est un leurre.  
 
Tout comme lorsque l’ONU se présente comme un organisme de Paix et pour la démocratie, en réalité 
elle joue un double jeu.  
 
Il est incontournable d’aborder ce que cache l’ONU puisque vous êtes à son service, tout comme 
l’ensemble de nos politiques. Cependant, nous allons le faire de façon schématique, en présentant ses 
contradictions. 
 
L’ONU abrite en son sein, le G77, il a été créé en 1964, pour en 1990 devenir le G77+ la Chine, il est 
accrédité à l’UNESCO, et le G77 et la Chine agit en coalition avec l’ONU. Le G77 représente 134 états 
où sont exclus les états occidentaux. Aussi, le G77 et la Chine exercent une influence considérable sur 
l’ONU. 
 
Quant au G7 il a été mis en place en 1975 et le G20 en 1999. L’un et l’autre sont informels. La di1iculté 
c’est que ce sont justement ces structures informelles qui dictent la politique actuelle. Nous avons 
également le Club de Madrid où nous avons pour la France : François Hollande, Dominique De Villepin, 
Jean-Pierre Ra1arin et Alain Juppé. Nous avons également le club de Paris, de Londres, Shengord et 
bien d’autres cercles et thinks tank. La diversité de ces organisations a permis à l’ONU d’atteindre ses 
objectifs, d’embrouiller les esprits du monde politique à l’échelle internationale toujours en toute 
discrétion. Toutes ces organisations informelles ouvrent à beaucoup de discussions pour déboucher 
sur des actions défavorables pour les peuples. 
 
Le 10 octobre 1975, l’ONU a accrédité l’OCI, l’Organisation de la Conférence Islamique), ou rappelez-
vous siège à l’UPCI, (Union Parlementaire des États membres de l'Organisation de la Coopération 
Islamique) l’assemblée parlementaire méditerranéenne, l’APM qui est une organisation française 
internationale où le Sénat et l’Assemblée nationale y participent activement.   
 
Alors comment est-on passé du Conseil de l’Europe à l’ONU ? Puisque la politique du Conseil de 
l’Europe sur les Etats dont la France est définie par l’ONU.  
 
Pour faire simple la monarchie, le colonialisme et la religion sont de retour. A vrai dire, nos 
investigations sur cette gouvernance « parallèle » a été la plus chronophage. Chaque élément a été 
vérifié à plusieurs reprises en raison de la densité du maillage pseudo-institutionnel, de la déviance 
institutionnelle et de la pratique répétée de «la fourberie ».  C’est donc une synthèse que nous allons 
présenter, un constat et non une interprétation, ce qui signifie que cette synthèse est sans filtre. 
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Aujourd’hui on sait que la SDN n’a pas pris fin en 1946, elle a simplement pris un autre nom, celui de 
l’ONU. Quant à sa politique à l’identique de l’ONU, elle était mensongère. Ni la SDN ni l’ONU ne 
cherchaient à faire la paix dans le monde, mais à instaurer leur autorité.  
 
La SDN s’est octroyée une légitimité qu’elle n’avait pas obtenu en 1919. Elle a instauré une « diplomatie 
secrète ». Si, son illégitimité a été remise en cause, cela s’est fait très discrètement, cependant elle a 
dû revoir des traités. Les décisions qu’elle a prises ne tenaient nullement compte des populations. 
Dans les archives à l’ONU, dans les documents de la SDN, puisque l’ONU se revendique avoir pris la 
suite de la SDN, elle parle de « l’humain ». Tout ce qui concerne l’humain est régenté. L’humain 
mangera, l’humain s’habillera, l’humain habitera. 
 
Un rappel ce qui ont mis en place la société des nations sont des aristocrates et des administrateurs et 
des gouverneurs coloniaux en grande majorité. Et, ils ont une culture extrême droite, royaliste et 
religieuse.  
 
Si, il y a une montée de l’extrême droite dans le monde, celle-ci ne vient pas des populations, l’extrême 
droite comme en France est en minorité, mais comme on l’a vu elle a votre soutient et celui des médias. 
Et, en arrière-plan elle a celui de l’ONU. Elle adapte à sa façon le multipolaire comme la démocratie. 
 
On n’a découvert que les 5 états membres permanents au Conseil de Sécurité avaient pour objectif, la 
mise en place d’une gouvernance multipolaire. Mais, au fil des années le Royaume Uni, les Etats Unis 
et la France vont se faire duper. La Russie et la Chine ont choisi en définitif le Brésil et l’Inde. Et, le Brésil 
et l’Inde se servent de l’appui des BRICS pour entrer au Conseil de Sécurité. 
 
Des politiques anglais, américains et français ont pris de haut la création du G77, ils l’ont ignoré. 
Derrière ces politiques se trouvent des privés, qui dans le souci de l’enrichissement vont favoriser leurs 
activités en Chine et en Russie. C’est dans ce cadre que la France ne fera pas de politique 
protectionniste, ce sera même le contraire. Elle va appuyer de son influence les grands groupes pour 
qu’ils absorbent ou coulent les PME, les commerces et les exploitations agricoles. 
 
Aujourd’hui le G77 et la Chine compte 134 pays, l’ONU est sous son influence. Antonio Guterres cite 
en exemple la démocratie chinoise, et celle-ci revendique la politique sur le réchau1ement climatique. 
Et, il conduit une politique de responsabilisation sur l’occident, où la France et les Etats-Unis sont 
ciblés, « nous sommes des colonialistes, responsables de la pauvreté dans le monde et du 
réchau!ement climatique ». 
  
François Mitterrand Président de la République, Edith Cresson, Premier Ministre, Roland Dumas 
Ministres des A1aires étrangères et le Président de la Fédération de Russie Boris Eltsine et le Ministre 
des A1aires Etrangères Russe Andreï Kozyrev vont signer un traité le 7 février 1992. En voici l’objet : 

L’objet de ce traité faisant une page, nous allons aller à l’essentiel, ce traité est signé sur les fondements 
du droit international, du conseil de sécurité sur la décision des Etats membres de la Communauté 
Européenne de créer l’Union Européenne, et la création de la Communauté des Etats Indépendants.  
 
Le 26 octobre 2006, Jacques Chirac Président de la République signe une déclaration conjointe entre 
la France et la Chine, intitulée « construire ensemble un monde plus sûr, plus prospère, plus 
harmonieux et plus solidaire, une fois encore engageant la France et la Chine dans le cadre du Conseil 
de sécurité ».  
 
Alors que Michèle Alliot-Marie Ministre de la Défense a signé le 20 février 2006 au nom de la République 
Française, avec le Ministre Indien du Ministère de la Défense de l’Inde un accord de coopération dans 
le domaine de la défense entre le gouvernement de la république française et le gouvernement de la 
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république de l’Inde. Cet accord garantie des formations des transferts technologiques en matière 
d’armes. 
 
Et, comme l’exigence le « make India », l’armement doit être construit en Inde, d’où l’implantation 
d’usines Dassault en Inde. Sachant que l’Inde a signé plusieurs accords bilatéraux avec d’autres Etats 
concernant la défense, avec les Etats Unis, la Russie, l’Arménie, la Belgique, le Maroc….  
 
En 2019, vous avez signé plusieurs décrets avec l’Inde, un sur le soutien logistique militaire, un sur la 
reconnaissance des diplômes, un sur la sécurité et les informations protégées. 
 
Et, que dire de la politique conduite en faveur des collectivités territoriales étrangères.  
 
Voici un extrait du portail dédié aux collectivités territoriales : « En France, plus de 4 700 collectivités 
territoriales entretiennent près de 11 000 partenariats de coopération décentralisée avec 8 700 
autorités locales étrangères. » 
Ces projets sont financés sur les fonds propres des collectivités territoriales sous forme de dons, de 
subventions, de matériel, de personnels, des subventions avec les conventions FICOL de l’AFD… 
 

Ce site dédié aux collectivités permet d’obtenir la liste des coopérations engagées par la France à 
l’étranger, cette liste est payante pour le format papier, gratuite en numérique mais uniquement pour 
les collectivités territoriales. Et, voici le message qui figure sur ce site : « Ces documents sont la 
propriété exclusive de Cités Unies France. A ce titre, ils ne peuvent être ni reproduits, ni communiqués 
à un tiers sans l’obtention préalable d’un accord écrit. ©Cités Unies France, Avril 2026 » Les citées Unies 
France sont financées par les collectivités territoriales et des partenaires institutionnels. Le président 
de Cités Unies France est Michaël Delafosse, Maire de Montpellier et Président de Montpellier 
Méditerranée Métropole. 

 

Nos mairies, les collectivités territoriales sont devenues inaccessibles aux citoyens Français.  
Nous sommes donc aller voir ce qui se passe dans les Etats les plus subventionnés par nos collectivités 
territoriales, nous avons pris le Sénégal. La population est en colère le coût de la vie est en 
augmentation, di1icultés économiques, tensions politiques, insécurité. Le Président Bassirou Diomaye 
Faye a pris ses fonctions le 2 avril 2024. La dette du Sénégal est étalée sur plusieurs années et le 13 
septembre 2014 il a honoré son échéance. En parallèle, il a demandé un audit, et il découvre que le 
Sénégal est redevable d’une dette non déclarée, des engagements ont été pris au nom du Sénégal mais 
non déclarés au gouvernement.   
 
Mais parlons de la dette de la France. C’est France Trésor une structure hybride qui détient notre dette 
et qui a eu la brillante idée de la vendre à plus de 70% à l’étranger nous mettant en danger. 
 
Vous n’avez aucune maîtrise des engagements pris au nom de la France.  
 
Nous allons dresser la liste des contrôleurs des finances publiques.  
 
Nous avons : le Premier ministre et les ministres, les Préfets, les inspections ministérielles, le conseil 
d’Etat, la Cour des comptes, le défenseur des droits et le Parlement.  
Les inspections ministérielles, la Cour des comptes et le défenseur des droits sont ignorés. 
Le Premier ministres, les ministres, les préfets, le conseil d’Etat sont sous la gouvernance de la SGG, 
politique définie par le comité des a1aires étrangères au Conseil de l’Europe. 
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Le parlement est partagé entre la francophonie, l’assemblée parlementaire méditerranéenne, les 
missions de représentativités à l’étranger.   
 
Il reste qui pour gérer l’argent public et quand celui-ci est-il utilisé pour la population ? 
 
Qui contrôle les engagements des ambassadeurs plénipotentiaires, les fonctionnaires, les cdd, les 
intérimaires, les privés qui ont une délégation de signature ministérielle pour prendre des engagements 
au nom de la France, personnes. 
 
La démultiplication comme le décloisonnement de nos institutions favorisent la corruption, le 
détournement de fonds publics. 
 
Le SGG est en train de réécrire tous nos codes pénaux pour 2029, la justice décentralisée est en cours 
auprès des mairies, mais attention la population ne doit pas le savoir.  
 
Tout comme pour notre système de santé, notre sécurité, notre justice, notre système éducatif, ils sont 
altérés.  
 
Grâce, à l’IA et à la numérisation toutes nos données personnelles ont été divulguées, ce qui favorisent 
l’usurpation d’identité et les escroqueries. Il existe des plateformes où nos fichiers sont vendus aux 
enchères.  
 
Les 46 états membres du Conseil de l’Europe sont concernés par votre politique, puisque c’est le 
Conseil de l’Europe qui nous dirige. La majorité d’entre eux réclame et même exige le respect de l’état 
souverain », et nous en faisons partie.  
 
Mais, nous revendiquons non seulement l’Etat souverain mais également nous imposons notre 
souveraineté de la Nation. 
 
 

 

Conclusion : 

 
Lorsque le peuple français a décidé d’imposer son autorité en 1789, de se révolter contre l’oppression, 
il n’avait que sa bonne foi et sa bonne volonté. En face, de lui, il avait des personnes qui s’amusaient, 
négociaient, s’enrichissaient, guerroyaient à son préjudice. Ces personnes vivaient du travail et du sang 
du peuple. Ces personnes avaient les finances mais également un soutien international, et elles 
connaissaient les rouages de la diplomatie internationale et elles pratiquaient la fourberie. 
 
237 ans après cette émancipation, on se trouve confronté aux mêmes individus, de générations en 
générations, ils n’ont pas su accepter l’évolution humaine, son existence de plein droit. 
 
Marx Dormoy ministre de l’Intérieur sous la IIIème république et le général De gaulle qui a œuvré pour 
la libération de la France, et permis au peuple français d’avoir la souveraineté de la Nation en 1958, 
avaient l’un et l’autre détecté que la France était en danger.  
 
Nous venons de démontrer dans cette assignation émise en lettre ouverte que notre entrée en 
résistance du 9 novembre 2024 est pleinement légitime et légale.  
 
Et, la conclusion de votre discours devant Davos le 26 janvier 2026 sur les questions internationales et 
la construction européenne, le confirme.  
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« Donc, en 2026, nous serons déterminés à essayer de mettre en place ce programme mondial pour 
remédier aux déséquilibres internationaux grâce à davantage de coopération. Nous ferons de notre 
mieux pour avoir une Europe plus forte, beaucoup plus forte et plus autonome sur la base des piliers 
que je viens de mentionner et aussi, et nous pouvons revenir au dialogue, sur davantage 
d'investissements et d'engagements en matière de défense et de sécurité, parce qu'il nous faut investir 
toujours plus, encore et encore. Parce que nous sommes convaincus, ici à l'épicentre de ce continent 
européen, que nous avons besoin de davantage de croissance, de davantage de stabilité dans le 
monde, mais nous préférons le respect aux brutes, la science au complotisme, l'état de droit à la 
brutalité. Soyez donc les bienvenus en Europe, et doublement bienvenus en France ! » 
 
Vous tenez des discours totalement décalés avec la situation réelle de la France.  
 
Il a été annoncé le 15 septembre 2026 que la France plongeait dans une crise financière. Nous 
entretenons à notre insu une multitude de structures, d’organisations qui ne sont pas à notre service, 
ce qui s’appellent du détournement de fonds publics. 
  
A cela s’ajoute la transformation de nos institutions parasitées par des organismes privés, une absence 
de contrôle des engagements financiers pris au nom de la France, une politique de gestion de nos 
fonctionnaires en « silo », une gestion nationale au profit de l’étranger conduite par un organisme 
extérieur le Conseil de l’Europe sont responsables de cette crise financière, à laquelle vient s’ajouter 
des représentants de la France, comme vous qui décrédibilisez la France. 
 
Un Etat qui tient deux comptabilités, est un Etat au service des organisations criminelles.  
 
Les investisseurs et les grandes entreprises françaises eux-mêmes n’investissent pas en France, quant 
aux étrangers ils viennent pour les avantages fiscaux et les subventions. Sans oublier que les grandes 
entreprises françaises, elles aussi bénéficient davantage fiscaux et de subventions. 
 
Nous avons des représentants qui interviennent au nom de la France, qui prennent des mesures pour 
la France comme le SGG ou encore le SGAE en totale incompétence. Lors de notre entrée en résistance 
le 29 novembre 2024, la députée Félicie Gérard membre à l’époque de l’enquête sur les finances 
publiques a reçu une lettre lui donnant les premières consignes pour remonter la France. Elle les a 
ignorées comme elle continue de tromper ces concitoyens sur le rôle du maire et des collectivités 
territoriales. 
 
Des accords bilatéraux ont été signés avec la Chine, la Russie, l’Inde, le Qatar, les Emirat Arabes, le 
Koweit, Djibouti, le Sénégal, le Gabon, la côte d’ivoire, le Maroc. Des accords facilitants la mobilité 
migratoire professionnelle avec le Canada, la Bosnie-Herzégovine, la Georgie.  
 
Il ne faut pas oublier le financement de projets pour les collectivités territoriales étrangères, les 
financements de l’Agence France Développement pour les états de la francophonie, mais également 
pour les ONG, dont pour certaines cela consiste à faire de l’ingérence politique dans les Etats.  
 
Nous n’avons pas pu apporter tous les éléments nécessaires pour démontrer que dès le départ du 
Général De Gaulle une politique de destruction envers la France a été engagée. Mais, nous pouvons 
l’exposer.  
 
En France, nous avons les personnes compétentes pour redresser la situation, et il est nécessaire de 
réagir avant qu’il ne soit trop tard. Avant que nous soyons confrontés à des communes compromises 
pour ne pas dire mafieuses, comme c’est déjà le cas pour certaines. 
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Toutes les investigations ont été réalisées par des citoyens qui ont répondu à leur devoir envers la 
France, sur leur temps libre, au détriment de leurs vacances, et même parfois de leur famille. 
 
Il y a par ailleurs une question de sécurité urgente à gérer, celle de GRDF. Il est inquiétant de constater 
que cette structure détourne la loi comme bon lui semble afin de ne pas définir la nature des travaux 
qu’elle réalise, dans un contexte où, GRDF a procédé à des expériences pouvant être fatales à la faune 
et pouvant dégrader la santé des personnes. 
 
Il va de soi que pour redresser le pays il est primordial de remettre notre justice au service du peuple, 
de procéder à l’épuration de nos administrations, d’arrêter les personnes qui travaillent contre la 
France. A commencer par mettre un terme aux fonctions de la SGG et de toutes les fonctions parasites, 
au préalable il est nécessaire de faire un audit. 
 
En raison des éléments factuels que nous avons apporté dans cette assignation, maintenant nos 
armées conventionnelles comme nos forces de l’ordre nationale ont toute légitimité à intervenir à nos 
côtés si nécessaire. Il leur revient de reprendre en main leurs ministères et de procédés à l’arrestation 
des fêlons.   
 
Ce que nous faisons ici, c’est ce que nos députés auraient dû faire. 
 
Il va de soi que vous ne pouvez plus parler au nom de la France, nous ne demandons pas votre 
destitution mais votre arrestation ainsi que celles de vos ministres et des membres de la SGG, celle de 
vos complices, des responsables des partis politiques ainsi que leur dissolution. 
 
Et, nous citoyens, nous devons reprendre possession de nos communes, et nous avons besoin pour 
cela d’un lieu public pour nous organiser en conséquence, ce sera la mairie de Wasquehal.  
 
Nous faisons appel à l’intelligence de chacun, nous voulons éviter toute violence, tout conflit, inutile, 
maintenant nous ne céderons pas devant la malveillance de nos politiques et de leurs complices, ni 
devant la déficience professionnelle. 
Cette assignation se termine par la lecture de 2 articles, pour le 1er c’est l’article 22 des statuts de la 
SDN repris par l’ONU, suivi de la lecture de l’article 1 du préambule de 1946 annexé à notre Constitution. 
 
En voici un extrait de l’article 22 : « Les principes suivants s'appliquent aux colonies et territoires qui, à 
la suite de la guerre, ont cessé d'être sous la souveraineté des États qui les gouvernaient 
précédemment et qui sont habités par des peuples non encore capables de se diriger eux-mêmes dans 
les conditions particulièrement difficiles du monde moderne. Le bien-être et le développement de ces 
peuples forment une mission sacrée de civilisation, et il convient d'incorporer dans le présent pacte 
des garanties pour l'accomplissement de cette mission.  
La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe est de confier la tutelle de ces peuples aux 
nations développées qui, en raison de leurs ressources, de leur expérience ou de leur position 
géographique, sont le mieux â même d'assumer cette responsabilité et qui consentent à l'accepter : 
elles exerceraient cette tutelle en qualité de mandataires et au nom de la Société des Nations. » 
 
Voici L’article 1 du Préambule de 1946, annexe de notre Constitution du 4 octobre 1958 : 
 
 « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’asservir 
et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion, de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réa!irme 
solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits 
de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. » 
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